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Objectifs du document
Le présent guide a pour objectifs de fournir des orien-

tations pour améliorer la mise en œuvre des mesures 

de santé publique non médicales lors de la riposte à la 

COVID-19 ainsi que le respect de ces mesures par les 

populations en situation de vulnérabilité. Pour ce faire, 

il est nécessaire d’identifier les principaux obstacles à 

la mise en œuvre des mesures, ce qui nous permet de 

déterminer les populations et territoires les plus tou-

chés dans les différentes phases de la pandémie. À 

cette fin, et dans une perspective d’équité, de droits 

de l’homme et de diversité, ce guide recommande des 

politiques, des stratégies et des interventions qui ac-

compagneront la mise en œuvre et l’assouplissement 

de ces mesures, de sorte que personne ne soit laissé 

pour compte.

Publics cibles
Ce guide s’adresse aux décideurs, aux équipes tech-

niques et à ceux qui exécutent les politiques au niveau 

des administrations centrales et locales. Il convient 

d’adapter les recommandations en fonction du 

contexte de chaque pays, territoire et communauté. 

Méthodologie
Ce guide a été élaboré à partir d’un cadre analytique 

conçu par un groupe d’experts composé de profession-

nels de l’OPS. Ce cadre analytique a identifié les obsta-

cles et les effets indésirables associés à la mise en œuvre 

des mesures préventives par populations en situation de 

vulnérabilité qui sont touchées par ces obstacles et ef-

fets, de même que les stratégies pour y remédier. 
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La conception du cadre analytique résulte de la recherche 

d’informations dans des centres et sur des plates-formes 

tels que EvidenceAID, Epistemonikos, LILACS, Cochrane, 

la Campbell Collaboration, McMaster Health Forum, 

Oxford CEBM, ePPICENTRE, les organismes du système 

des Nations Unies, les banques de développement 

(Banque interaméricaine de développement et Banque 

mondiale), les bases de données de l’OPS et de l’Organi-

sation mondiale de la Santé (OMS), ainsi que des réseaux 

de spécialistes et de documents issus des pays. 

En outre, le Centre d’information sur les sciences de la 

santé pour l’Amérique latine et les Caraïbes (BIREME) a 

effectué une recherche dans la Bibliothèque virtuelle de 

la santé, EMBASE et dans PUBMED en saisissant des mots 

clés en rapport avec les sujets préalablement identifiés 

par le groupe d’experts. En consultation avec le groupe 

d’experts, une taxonomie a été développée pour trier les 

informations régulièrement publiées dans une biblio-

thèque virtuelle créée avec l’outil Zotero. 

Cette collection est mise à jour chaque semaine et com-

prend 1304 références bibliographiques à la date de pu-

blication du présent guide. L’ensemble des articles, des 

rapports et des données a été révisé et systématisé en 

fonction de la taxonomie précitée afin d’en extraire les 

obstacles et les effets associés à la mise en œuvre des 

mesures, ainsi que les éventuelles stratégies permettant 

d’y remédier. Il convient de souligner que les recomman-

dations et les stratégies de mise en œuvre élaborées 

proviennent à 48 % des recommandations de l’OPS et de 

l’OMS, à 40 % d’autres agences des Nations Unies, à 7 % 

d’articles publiés et à 3 % de rapports de pays. 

L’importance de ce guide repose sur la synthèse d’une 

série d’informations provenant de différentes sources et 

sur leur rapport avec chaque mesure de santé publique 

non médicale , ce qui en facilite la compréhension. Tou-

tefois, il convient de noter que la production de données 

probantes sur la COVID-19 reste évolutive, d’où le fait 

qu’une grande partie de l’information disponible à ce 

jour provienne d’études de cas, d’études observation-

nelles, d’enquêtes et de modèles prédictifs. 

Voir à partir du lien suivant les sources d’informa-

tion (en espagnol) qui ont été utilisées pour définir 

les obstacles, les effets indésirables, les populations 

en situation de vulnérabilité et les stratégies de mise 

en œuvre: https://www.zotero.org/groups/2488689/

covid_y_grupos_vulnerables.
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Résumé
La pandémie de COVID-19 a non seulement mis au jour 

les grandes inégalités et iniquités qui existent dans la 

région des Amériques, mais elle les a aussi aggravées. 

Pour faire face à la pandémie, les pays de la région ont 

mis en œuvre des mesures de santé publique non mé-

dicales, y compris le confinement à domicile et la fer-

meture des écoles et des commerces, de même que 

d’autres mesures. Toutefois, pour que les mesures 

soient efficaces, il est nécessaire que l’ensemble de la 

population puisse y adhérer. 

La mise en œuvre réussie et soutenue des mesures est 

directement liée aux conditions sociales, économiques 

et culturelles des différentes populations et personnes 

vivant dans ces territoires. La pandémie a montré que 

la vulnérabilité va au-delà des caractéristiques indivi-

duelles et biologiques et qu’elle est déterminée par le 

climat social, économique et politique. Les travailleurs 

informels, les migrants, les personnes vivant dans des 

conditions de surpeuplement et d’autres groupes de 

personne ont été particulièrement vulnérables pen-

dant la pandémie. Les mécanismes de répartition du 

pouvoir ont occasionné un ensemble d’iniquités liées à 

la classe sociale, à la race, au sexe, au niveau de revenus 

et à la situation géographique. Par exemple, les établis-

sements informels, où les migrants sont confrontés à 

des conditions défavorables de précarité et d’exclusion 

qui précèdent la pandémie, ont été particulièrement 

touchés par des facteurs tels que l’emploi informel, l’ab-

sence de protection sociale et l’accès limité aux services 

de santé.
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Il est essentiel de créer les conditions propices à l’ob-

servance des mesures de santé publique. Pour cela, il 

faut éliminer les limitations ou les obstacles consta-

tés au moment de la mise en œuvre de ces mesures, 

par exemple faciliter la disponibilité de savon et d’eau 

et l’accès à ceux-ci pour le lavage des mains. Dans le 

même temps, il est nécessaire de s’attaquer aux effets 

et aux conséquences indésirables de la mise en œuvre 

de telles mesures, qu’elles soient sociales, économiques 

ou sanitaires, par exemple, l’extension de la protection 

sociale aux travailleurs informels et à ceux qui ont per-

du leurs revenus. 

Le présent document a pour objet de fournir des orien-

tations pour améliorer la mise en œuvre des mesures 

de santé publique non médicales au cours de la riposte 

à la COVID-19 ainsi que l’observance de ces mesures au 

sein de groupes de population et territoires en situa-

tion de vulnérabilité. Le document s’adresse aux déci-

deurs, aux équipes techniques et à ceux qui exécutent 

les politiques au niveau des administrations centrales 

et locales. 

Des obstacles et des effets indésirables des mesures 

de santé publique non médicales suivantes ont été dé-

nombrés : quarantaine individuelle des cas détectés et 

de leurs contacts, confinement à domicile, fermeture 

de lieux de travail non essentiels et des commerces, 

fermeture d’écoles, isolement des espaces clos tels que 

les hospices et les prisons, limitation des rassemble-

ments et des grandes manifestations, restriction des 

transports, hygiène des mains, gestion territoriale des 

mesures de santé publique, continuité des services et 

protection des travailleurs essentiels.

Des recommandations plurisectorielles sont également 

proposées, qui sont nécessaires pour compléter la mise 

en œuvre de chacune des mesures de santé publique. 

Ces recommandations sont liées à la communication 

sur les risques, à la participation sociale et communau-

taire, aux droits de l’homme et au suivi et évaluation.

Les recommandations et les stratégies proposées fa-

cilitent l’adaptation des mesures aux fins de mise en 

œuvre à différents stades de la pandémie, toujours 

selon une démarche intersectorielle qui aborde les dé-

terminants sociaux de la santé et l’équité. La mise en 

œuvre de politiques sociales inclusives permettra de 

limiter les obstacles et d’atténuer les effets indésirables 

des mesures de santé publique qui affectent inégale-

ment les conditions de vie et de travail de la population 

cible. En outre, il est essentiel que les administrations 

locales et les dirigeants communautaires jouent un 

rôle actif dans la prise de décisions, la mise en œuvre et 

l’adaptation des mesures en fonction du contexte.

Ce guide a été élaboré par un groupe multidiscipli-

naire d’experts de l’Organisation panaméricaine de 

la Santé (OPS). L’importance de ce guide réside dans 

l’intégration de toutes les informations issues des re-

commandations de l’OPS et de l’Organisation mondiale 

de la Santé (OMS), des organismes des Nations Unies 

et des publications et rapports de pays, ainsi que sur 

leur lien avec chaque mesure de santé publique non 

pharmacologique. Toutefois, il convient de noter que 

la production de données probantes sur la COVID-19 

reste en cours de développement et que des travaux de 

recherche de qualité sont nécessaires pour combler les 

lacunes en matière de connaissances.
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1.	 Contexte 

1	 Pour plus d’informations à ce sujet, voir la section sur la méthode d’élaboration de ce document.

Depuis le début de l’année 2020, le monde traverse une 

crise sanitaire, sociale et économique sans précédent en 

raison de la pandémie causée par le virus SRAS-CoV-2, 

qui cause la maladie dénommée COVID-19 (1, 2). Dans 

le monde entier, la riposte à la pandémie a nécessité la 

mise en œuvre de mesures de santé publique qui ont eu 

un impact majeur sur certains groupes sociaux et terri-

toires, mettant ainsi en évidence les inégalités sociales, 

économiques et sanitaires existantes (3). En raison des 

effets de la pandémie sur la Région, la Commission éco-

nomique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) 

prévoit une baisse de 9,1 % du produit intérieur brut 

(PIB). On estime que cette baisse portera le taux de chô-

mage à 13,5 % d’ici à 2020, et que le taux de pauvreté 

augmentera de sept pourcent pour atteindre 37,3 % (231 

millions de personnes au total). Dans le même temps, 

l’extrême pauvreté devrait atteindre 15,5 %, touchant 

au total 96 millions de personnes dans la Région (4, 5). 

La CEPALC prévoit des augmentations du coefficient de 

Gini comprises entre 1,1 % et 7,8 % (6), ce qui représente 

une amplification des inégalités (7, 8) et de leur impact 

correspondant sur les résultats de santé (9).

Ce document met l’accent sur les mesures de santé 

publique non médicales, à savoir le confinement ou 

la quarantaine individuelle, le confinement à domi-

cile, la fermeture d’écoles et de lieux de travail, les 

restrictions dans les transports publics, le contrôle des 

centres clos qui fournissent des soins de longue durée 

à caractère volontaire ou qui relèvent de l’appareil ju-

diciaire, le contrôle des rassemblements et l’hygiène 

des mains.

Il vise à déterminer les limites ou les obstacles rencon-

trés dans la mise en œuvre des mesures, ainsi que leurs 

effets indésirables, y compris les effets sociaux, écono-

miques et sanitaires (directs ou indirects). Ce guide n’in-

clut pas les obstacles spécifiquement associés à l’accès 

aux services de santé, de dépistage ou de traçabilité, 

mais ceux découlant de la mise en œuvre de mesures 

de santé publique non médicales et pour lesquels les 

services de santé ont signalé des incidences au titre de 

la continuité des soins (10, 11). 

Un groupe d’experts de divers programmes de l’Orga-

nisation panaméricaine de la Santé a été chargé d’iden-

tifier les obstacles et les effets indésirables des mesures 

de santé publique. À cette fin, une série de questions 

clés posées à partir d’une évaluation théorique (12, 13) 

a été utilisée. Cette première évaluation par des experts 

a été comparée aux différents guides et recommanda-

tions publiés par l’OPS et l’Organisation mondiale de 

la Santé (OMS) et d’autres organismes internationaux, 

avec un examen systématique de la littérature liée à 

des sujets d’intérêt associés à la COVID-19, des études 

et des éditoriaux disponibles, des rapports de pays et 

des points d’actualité.1 La figure 1 présente un résumé 

des questions et du cadre utilisés pour l’évaluation et 

la systématisation des obstacles et effets indésirables 

identifiés. 
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Ce tableau montre que certaines mesures non phar-

macologiques ont des effets indésirables qui ne sont 

pas nécessairement des obstacles à leur application, 

comme c’est le cas pour la fermeture des écoles. Inver-

sement, d’autres occasionnent à la fois des difficultés 

de mise en œuvre et des effets indésirables, ce qui est 

le cas des mesures de confinement. En outre, il existe 

une interaction positive et un renforcement entre bon 

nombre des mesures, tandis que certaines d’entre 

elles deviennent plus pertinentes au fil du temps ou 

selon la phase de la pandémie, ce qui donne lieu à un 

système dynamique et complexe. L’identification des 

obstacles et des effets indésirables a permis de déter-

miner les populations qui pourraient être confrontées 

à ces problèmes et, par conséquent, se trouver dans 

une situation de vulnérabilité particulière face à la 

pandémie.

Les trois éléments identifiés dans la figure 1 (obstacles, 

effets indésirables et populations en situation de vulné-

rabilité) sont d’une importance capitale dans la mise en 

œuvre des mesures de santé publique non médicale en 

fonction de la situation locale, ce qui est essentiel pour 

garantir que les mesures soient réalisables, acceptables 

et durables (14, 15). En outre, ces éléments jouent un 

rôle central dans la levée ou l’assouplissement des me-

sures ; il faut donc les prendre en considération. L’ana-

lyse de ces éléments doit toujours répondre aux condi-

tions de transmission de la COVID-19 et à la réactivité 

des services de santé, entre autres. 

Figure 1. Cadre d’étude des obstacles, des effets indésirables et des groupes de population en 
situation de vulnérabilité dans le contexte de la COVID-19

Quelles sont les conditions qui 
limitent l'application des mesures 
de santé publique non médicales 
ou l’accès à celles-ci ?

Quels sont les groupes de 
population ou les territoires qui 
rencontrent des obstacles à l'accès 
ou des problèmes dans la mise en 
œuvre de mesures préventives ? 

Quels sont les groupes de 
population ou les territoires 
touchés par les mesures ?

Quels sont les e�ets non 
intentionnels ou 
indésirables associés aux 
mesures appliquées ?

E�ets non 
intentionnels 

ou indésirables

Mesures de santé 
publique non 

médicales 

Obstacles
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2.	 Mise en œuvre de mesures de santé 
publique non médicales : obstacles et effets 
indésirables

2	 Les déplacements des habitants de l’aire métropolitaine ont été analysés à l’aide de données statistiques et d’informations sur l’utilisation des infrastructures 
de télécommunications ventilées par zone de recensement.

L’efficacité des interventions de santé publique dépend 

non seulement de l’intervention elle-même, mais aussi 

de la modalité et des niveaux de mise en œuvre atteints 

grâce à ces interventions (16). En ce sens, les processus 

d’adaptation des mesures jouent un rôle fondamental, 

compte tenu des différents contextes et besoins pré-

sents dans la population (17, 18), ainsi que des consé-

quences sociales et économiques d’une mesure donnée 

sur les personnes en situation de vulnérabilité (19-21). 

Selon l’OMS, il est nécessaire d’équilibrer les mesures 

de santé publique avec les conditions et les facteurs 

de risque affectant les communautés cibles en renfor-

çant les structures et les systèmes locaux au moyen de 

la participation de la communauté (3). Les gouverne-

ments ont la responsabilité d’agir pour contrôler les 

risques liés à la COVID-19 et d’atténuer les effets indé-

sirables des mesures prises (22). Cette approche recon-

naît que les mesures de santé publique ne peuvent pas 

être mises en œuvre aussi facilement dans toutes les 

collectivités, même lorsqu’elles sont obligatoires. Tous 

les membres de la communauté ne peuvent pas facile-

ment respecter des mesures de distanciation physique, 

répondre à appel volontaire de rester chez soi ou se la-

ver fréquemment les mains, même lorsque la mesure 

est obligatoire. 

Par exemple, à la Jamaïque, dans l’aire métropolitaine 

de Kingston, plus de 40 communautés ont signalé des 

difficultés à appliquer la distanciation physique et le la-

vage des mains. Ces communautés recensent un grand 

nombre d’établissements informels qui manquent 

d’eau et d’assainissement de base et sont souvent sur-

peuplés. En conséquence, et en raison de la difficulté 

de mettre en œuvre les mesures de santé publique qui 

ont été adoptées, ces communautés sont devenues les 

lieux à plus haut risque pour la transmission de la CO-

VID-19 (23, 24).

Au Chili, des disparités ont été mises au jour dans le 

niveau de conformité aux mesures de réduction de 

la mobilité qui ont suivi la fermeture des écoles et la 

mise en place de quarantaines territoriales.2 Cet écart 

correspondait à des niveaux de revenus différents, de 

sorte que si les communes à revenu élevé affichent des 

réductions significatives de la mobilité, même dans 

les périodes non obligatoires, la réduction de mobilité 

dans les communes à faible revenu est beaucoup plus 

faible, même dans les périodes de quarantaine obliga-

toire. Parmi ces communes, certaines ne dépassent pas 

20 à 30 % de réduction de la mobilité pendant les pé-

riodes obligatoires (25). 

Les auteurs concluent que la mobilité des citoyens 

est fortement liée à des facteurs socioéconomiques, 

de sorte que l’efficacité des mesures de réduction de 

la mobilité dépend en grande partie de la conception 

et de la mise en œuvre de politiques publiques com-
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plémentaires visant à faciliter le respect des mesures. 

Cette disparité dans le niveau de réduction de la mo-

bilité s’expliquerait par l’existence d’une grande majo-

rité de travailleurs3 qui ne peuvent rester à la maison 

parce que cela leur ferait perdre leur revenu quotidien. 

L’Organisation internationale du Travail (OIT) note que 

seuls 23 % des travailleurs peuvent effectuer leur travail 

à distance et, par conséquent, poursuivre leurs activités 

professionnelles (26). 

En même temps, certains groupes appellent des consi-

dérations particulières. Par exemple, de nombreuses 

personnes handicapées dépendent de leurs aidants 

naturels pour leur vie quotidienne, que ce soit dans 

des établissements d’aide à la vie, des foyers commu-

nautaires ou à l’intérieur de leur propre domicile. De ce 

fait, il est presque impossible d’appliquer des pratiques 

de distanciation sociale dans ces groupes, en particu-

lier ceux à faible revenu (27, 28). La Banque mondiale 

estime que 20 % des personnes les plus pauvres du 

monde souffrent d’une forme quelconque de handicap 

et ont tendance à être considérées comme les plus dé-

favorisées au sein de leur propre communauté (29).

Un autre groupe qui exige une attention particulière est 

celui des communautés autochtones. Il est essentiel de 

tenir compte des schémas socioculturels, de travail, de 

mobilité et de logement de ces communautés, ainsi que 

de leurs différentes façons de conceptualiser la santé et 

les maladies, afin de ne pas entraver la mise en œuvre 

des mesures et accroître leur risque d’exposition (30). 

3	 Dans ce document, le terme travailleurs est utilisé pour désigner le collectif de travailleurs, quel que soit leur sexe. L’utilisation d’un terme inclusif a été choisie 
afin de faciliter la lecture.

4	 L’expression économie informelle désigne toutes les activités économiques menées par les travailleurs et les unités économiques, y compris l’emploi et les 
secteurs informels qui, tant en droit qu’en pratique, fonctionnent en dehors des systèmes formels. Y sont inclus les employés privés de protection sociale ou 
d’autres accords formels dans les entreprises des secteurs informel et formel, les travailleurs indépendants tels que les vendeurs ambulants, les travailleurs 
domestiques rémunérés et les travailleurs familiaux, entre autres. Source : Organisation internationale du Travail. Observatoire de l’OIT : La COVID-19 et le 
monde du travail. Deuxième édition. Estimations actualisées et analyse. Genève: OIT; 2020. Disponible sur :

	 https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/impacts-and-responses/WCMS_749442/lang--fr/index.htm

5	 L’OIM définit la migration comme le mouvement des personnes en dehors de leur lieu de résidence habituel, soit à travers une frontière internationale ou à 
l’intérieur d’un pays. Source : Organisation internationale pour les migrations. Termes clés de la migration. Genève: OIT; s. f. Disponible sur https://www.iom.
int/fr/termes-cles-de-la-migration.

Par exemple, certaines communautés autochtones de 

la Région, comme le peuple Mixe au Mexique (31), ont 

hésité à se conformer aux quarantaines territoriales en 

raison de l’importance des mouvements nationaux et 

transnationaux inhérents à leurs pratiques culturelles. 

En outre, l’absence d’information dans les langues des 

peuples autochtones a limité la mise en œuvre et l’ob-

servance des mesures de distanciation sociale dans les 

communautés mapuches rurales du Chili (32). Dans les 

communautés inuites du Canada et des États-Unis, qui 

vivent en groupes où la nourriture et les activités sont 

partagées dans des espaces communautaires, la distan-

ciation sociale s’est avérée difficile à réaliser (33, 34).

Il convient également de noter qu’au cours de la pandé-

mie, de nouveaux groupes de population vulnérables 

ont vu le jour en raison des pertes d’emplois. Ces nou-

velles conditions de vulnérabilité sont le résultat de la 

fermeture d’entreprises, des restrictions au fonction-

nement des écoles et des activités culturelles, ou de la 

cessation d’activité pour les travailleurs indépendants et 

ceux qui font partie de l’économie informelle (35, 36).4

Une part importante des travailleurs migrants5 à tra-

vers le monde sont en première ligne de la pandémie 

de COVID-19 car ils effectuent des emplois essentiels, 

généralement mal rémunérés comme les soignants, les 

nettoyeurs ou les travailleurs de blanchisserie, ce qui en-

traîne un risque élevé d’exposition au virus. Bon nombre 

d’entre eux ont un statut d’immigration irrégulière ou 

travaillent de façon informelle, en particulier les femmes 
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actives dans le service domestique, qui sont munies de 

contrats sans garantie et ne bénéficient pas de congés 

payés ni de la possibilité de travailler à domicile (37). En 

raison de leur situation, ces femmes sont davantage ex-

posées aux abus et à l’exploitation, en particulier celles 

qui ne peuvent rentrer chez elles à cause des interdic-

tions de voyager et des contrôles aux frontières qui 

les laissent bloquées, loin de chez elles (38). En outre, 

compte tenu de la récession économique provoquée 

par la COVID-19, les travailleurs migrants envoient moins 

de fonds, ce qui aggrave encore plus la vulnérabilité des 

familles qui dépendent de ces revenus (39, 40). 

Ces brefs exemples illustrent l’importance des caractéris-

tiques culturelles, économiques et politiques de l’endroit 

où la population vit et travaille, et révèlent un scénario 

dans lequel les conditions de mise en œuvre des me-

sures de santé publique sont inégales, et où la protection 

contre la transmission et l’impact de la COVID-19 dépend 

notamment des niveaux de revenu, de la protection so-

ciale, de l’emploi, de l’ethnicité et du sexe. Ces facteurs 

déterminent en grande mesure le niveau de difficulté de 

certaines populations ou territoires à accéder aux me-

sures de santé publique recommandées, à les mettre en 

œuvre, à y adhérer et à les maintenir. 

Cet ensemble de contextes, de conditions et d’environ-

nements sont associés aux déterminants sociaux de la 

santé (DSS),6 qui constituent à leur tour les mécanismes 

d’exclusion et d’iniquité dans l’accès aux interventions 

de santé publique et aux services de soins de santé (41, 

42). Malgré leur importance, les DSS n’ont pas eu suf-

fisamment de poids dans la conception et la mise en 

œuvre des interventions. Il en résulte qu’à plusieurs re-

prises, la conception de la vulnérabilité dans le contexte 

6	 Les déterminants sociaux sont les déterminants qui font partie du domaine structurel de la société et sont en rapport avec le climat politique, social et 
économique, et ceux qui concernent les conditions de vie et de travail quotidiennes. De ce point de vue, l’approche aborde le concept de déterminants 
sociaux de la santé, qui considère la répartition du pouvoir dans la société et à l’échelle mondiale comme l’axe central de la création d’inégalités sociales et 
sanitaires.

de la pandémie a été limitée à ceux qui ont de multiples 

comorbidités associées à la gravité et à la létalité de la 

COVID-19. 

Cette approche présente le risque inhérent d’ignorer ou 

de ne pas considérer adéquatement les dimensions so-

ciales et économiques, ce qui peut accroître l’exposition 

au virus, ainsi que les niveaux de morbidité et de mor-

talité associés à la COVID-19 et à d’autres problèmes de 

santé (43, 44). Il est donc nécessaire d’identifier et de 

définir les conditions qui rendent certains groupes et 

territoires plus vulnérables dans le contexte de la CO-

VID-19 afin de les prendre en compte lors de la mise en 

œuvre des mesures de santé publique non médicales  
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3.	 Détermination de la charge supplémentaire 
de vulnérabilité dans le contexte de la COVID-19
Un certain nombre d’organisations, dont l’OPS et la 

CEPALC, ont souligné l’importance d’envisager des 

mesures supplémentaires pour protéger certaines po-

pulations particulières et les groupes en situation de 

vulnérabilité (14, 45). Pour ce faire, il faut identifier les 

populations et les territoires qui sont en situation de 

vulnérabilité. 

La vulnérabilité est un concept clé pour comprendre le 

risque et les résultats escomptés dans les situations de 

catastrophe et de danger, comme la pandémie de CO-

VID-19. De nombreux mécanismes de vulnérabilité, ain-

si que diverses perspectives sur leur utilisation et leur 

application, ont été décrits et peuvent également être 

définis d’un point de vue opérationnel ou en fonction 

de l’objectif de leur utilisation (46-48). 

Le risque, en tant que terme technique, est souvent dé-

fini comme une valeur neutre. Toutefois, la vulnérabilité 

est définie en fonction du contexte social, économique 

et politique, reflétant ainsi le modèle de stratification 

sociale (49).

Sur la base de ces définitions, une approche a été mise 

au point, qui correspond au « concept de vulnérabilité 

» dans le cadre de la pandémie et plus particulièrement 

dans l’application des mesures de santé publique. Cette 

définition vise à mettre l’accent sur les conditions so-

ciales qui génèrent et perpétuent des situations de vul-

nérabilité dans la population. Elle résulte de l’identifica-

tion des obstacles et des effets indésirables rencontrés 

par la population dans l’adoption et l’application des 

mesures de santé publique, ce qui a permis d’identifier 

les groupes touchés (50). Ce concept permet de mieux 

comprendre les mécanismes qui génèrent et amplifient 

les iniquités et l’exclusion sociale dans le cadre de la 

pandémie. La définition d’un groupe vulnérable dans le 

contexte de la COVID-19 et de la mise en œuvre de me-

sures de santé publique non pharmacologiques pour 

faire face à la pandémie est la suivante :

Le groupe de personnes ou le territoire qui subit des 

conditions sociales d’exclusion et d’iniquité antérieures 

à la pandémie et qui sont aggravées par celle-ci. Cette 

situation présente non seulement des obstacles ou des 

limites à la mise en œuvre des mesures de santé pu-

blique nécessaires, ce qui entraîne un risque accru d’ex-

position et de contagion, mais les mesures elles-mêmes 

produisent des effets indésirables ayant un impact sur 

la santé et la qualité de vie. À cela, il convient d’ajouter 

que certains sous-groupes en situation de vulnérabilité 

présentent également des comorbidités qui augmen-

tent la gravité et la létalité de la COVID-19. 
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Dans ce contexte, un examen des populations et ter-

ritoires en situation de vulnérabilité doit être effectué 

dans chaque pays et localité car l’apparition de la pan-

démie a révélé que certains groupes, tels que les tra-

vailleurs intervenant dans l’économie informelle, sont 

rarement priorisés. En outre, la pandémie a exacerbé les 

situations d’exclusion ou de discrimination qui existent 

déjà, notamment parmi les migrants et les membres de 

leurs familles, les populations autochtones et les per-

sonnes d’ascendance africaine.

L’ensemble des obstacles et des effets indésirables des 

mesures de santé publique ont été systématisés et re-

groupés dans le présent document sous le concept de 

charge de vulnérabilité. Suit une liste des composants de 

la charge de vulnérabilité et de leur manifestation à tra-

vers la région qui a été dressée à partir des informations 

disponibles à ce jour. 

a)	 Vulnérabilité associée à l’aggravation des iniquités 

et des conditions sociales défavorables et préexis-

tantes, avec des effets défavorables sur les conditions 

socioéconomiques, la qualité de vie et la santé

Les iniquités préexistantes, tant sociales que sanitaires, 

sont créées et reproduites dans les sociétés à partir de la 

répartition inégale des ressources et du pouvoir, ce qui 

se traduit par un accès limité à des conditions matérielles 

adéquates, l’absence ou la limitation dans l’exercice des 

droits, des parcours de vie avec des expériences d’exclu-

sion et de discrimination, enfin, un faible degré d’influence 

politique. Cette situation expose ces groupes à des condi-

tions plus difficiles tout en produisant une capacité de ri-

poste plus faible (51, 52), ce qui entraîne une prévalence et 

une gravité accrues de la COVID-19 (53, 54).

L’une des conditions structurelles des iniquités dans la 

région, dont l’impact s’est creusé pendant la pandémie, 

consiste dans les aspects liés à la qualité de l’emploi et à 

l’accès à la protection sociale. Le manque de protection 

sociale pour certains groupes de population participant 

à l’économie informelle et dont les conditions de travail 

sont souvent précaires a entraîné des obstacles à la mise 

en œuvre de certaines mesures, ainsi qu’un impact ma-

jeur sur l’économie des ménages. Une forte prévalence 

du travail informel a des conséquences défavorables sur 

le bien-être de la population et empêche une croissance 

inclusive (4). 

La plupart des travailleurs précaires et informels effec-

tuent des tâches manuelles dans des secteurs beaucoup 

plus touchés par la suspension des activités en raison 

de la pandémie telles que le commerce de détail, la res-

tauration, l’hôtellerie, les services, l’industrie manufactu-

rière, les transports, l’agriculture, le bâtiment et le service 

domestique (55). En moyenne, le travail informel dans la 

région touche 54 % de la population économiquement 

active (environ 325 millions de personnes), principale-

ment des femmes (56). 

Parmi les travailleurs informels, 65,8 % n’ont pas accès 

aux systèmes de protection sociale ou aux programmes 

d’aide sociale. En outre, environ la moitié des travailleurs 

informels vivant dans la pauvreté ne bénéficient pas des 

programmes traditionnels d’aide sociale, tels que les 

transferts en espèces et les pensions de solidarité (non 

contributives). Cette situation implique un retour à la 

pauvreté, elle-même aggravée par la pandémie, pour 

une part importante de cette population (57). 

Les conditions d’emploi deviennent des obstacles au res-

pect de la quarantaine et des consignes de confinement 

à domicile car de nombreuses personnes doivent sortir 

pour gagner leurs revenus de la journée. Cette situation 

est d’autant plus critique pour les travailleurs migrants, 

dont l’accès aux services de santé est limité, et pour les 

personnes qui vivent des situations de discrimination ac-

crue dans le climat actuel d’incertitude et de peur.
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Encadré 1. Le travail informel et précaire : obstacles à la mise en œuvre de mesures chez 
les travailleurs à domicile

Les travailleurs à domicile, principalement des femmes (80 %), et bon nombre d’entre elles des migrantes, 

représentent une part importante de la main-d’œuvre informelle et font partie des groupes de travailleurs les 

plus vulnérables. La pandémie de COVID-19 a fortement touché ces personnes, et on estime que, à travers 

la Région, 73 % d’entre elles ont été mises au chômage. Selon les associations d’employées domestiques en 

République dominicaine, celles-ci craignent d’être infectées sans pouvoir subir un examen médical. Le test 

de dépistage de la COVID-19 en République dominicaine coûte US$ 86, ce qui correspond à environ la moitié 

du salaire mensuel d’un travailleur domestique. Ces travailleurs expriment par ailleurs leur inquiétude face 

aux problèmes financiers car ils n’ont pas assez d’argent pour acheter de la nourriture et ne peuvent pas 

sortir pour travailler ou chercher un nouvel emploi, de nombreux employeurs refusant que les travailleurs 

domestiques entrent chez eux. Bien qu’il existe un programme gouvernemental, dénommé Quédate en casa, 

qui complète les revenus de ces travailleuses, selon les calculs, seules 40 % des employées domestiques en 

République dominicaine en ont bénéficié effectivement.

N.B : En République dominicaine, la Fédération nationale des travailleuses domestiques (FENAMUTRA/UNFETRAH) représente 1200 
travailleuses domestiques, y compris les migrantes haïtiennes qui travaillent comme domestiques. 

Sources : 1 Organisation internationale du Travail. El trabajo en tiempos de pandemia: Desafíos frente a la enfermedad por coronavirus 
(COVID-19). Genève : OIT; 2020. Disponible sur https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---americas/---ro-lima/documents/
presentation/wcms_745583.pdf. 

2 Organisation internationale du Travail. COVID-19 shows why domestic workers need same rights and protection as others. Genève : OIT; 
2020. Disponible sur https://iloblog.org/2020/06/16/covid-19-shows-why-domestic-workers-need-same-rights-and-protection-as-others.

3 King T, Hewitt B, Crammond B, Sutherland G, Maheen H, Kavanagh A. Reordering Gender Systems: Can COVID-19 Lead to Improved 
Gender Equality and Health? The Lancet ; 396(10244): 80-81; 2020. Disponible sur https://doi.org/10.1016/S0140-6736(20)31418-5. 

Dans ce climat d’inégalités structurelles, un autre groupe rendu invisible, qui connaît un fort degré d’exclusion et 
de stigmatisation sociale, est celui des personnes em-

prisonnées. Ces personnes se trouvent dans des centres 

clos, qui présentent un risque élevé d’exposition et de 

transmission.

Dans différents pays, les prisons concentrent la popu-

lation la plus vulnérable de chaque région, punissant 

avant tout la pauvreté, la race et dans certaines régions, 

le statut de migrant, entre autres (58-60). Les prisons 

sont les lieux qui recensent la plus forte probabilité 

d’abriter des personnes atteintes de troubles mentaux 

(61-63) et un risque élevé de contagion de maladies 

transmissibles comme le VIH, l’hépatite B et C, la grippe 

et la tuberculose (64).

L’OMS a alerté les autorités des différents pays sur le fait 

que les prisons et d’autres lieux de détention augmen-

tent les risques de contagion dans le contexte d’une 

pandémie. Cela est dû à la surpopulation élevée et aux 

restrictions à l’accès à l’eau et aux services de santé (65, 

66). La situation est particulièrement grave en Amé-

rique latine, une région où le niveau de surpopulation 

est plus élevé que la moyenne mondiale, où le nombre 

de détenus dépasse la capacité prévue. En juin 2020, 
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plus de 93 000 personnes privées de liberté étaient at-

teintes de COVID-19 dans 88 pays à travers le monde, 

avec 1529 personnes ayant succombé à la pandémie 

dans les prisons de 36 pays (67, 68).

L’augmentation de la peur et de la désinformation a créé 

des tensions et du stress chez les personnes privées de 

liberté, en particulier chez celles qui vivent avec leurs 

enfants dans les prisons, ce qui a considérablement 

augmenté les niveaux de violence au sein des prisons. 

En conséquence, des fuites, des émeutes, des querelles 

et des décès ont eu lieu dans des prisons en Argentine, 

au Brésil, en Bolivie, au Chili, en Colombie et au Pérou, 

et dans d’autres pays (69-74). Une attention particulière 

doit être accordée aux enfants et aux jeunes en conflit 

avec la loi, qui ont souvent grandi dans un environ-

nement violent et sont plus à risque dans ce nouveau 

contexte (75).

b)	 Vulnérabilité associée aux difficultés d’adoption 

et d’observance des mesures recommandées, ce 

qui entraîne un risque accru d’exposition au virus 

SRAS-CoV2

Le risque d’exposition au virus n’est pas réparti unifor-

mément entre les différents groupes de personnes et 

territoires. Certains groupes sont plus à risque, soit parce 

qu’ils ne peuvent pas prendre les mesures préventives et 

de protection recommandées de manière appropriée, 

soit en raison de leurs activités professionnelles et de 

leurs conditions de travail et de logement (76). 

À cela il convient d’ajouter les effets indésirables des me-

sures elles-mêmes, qui font augmenter le degré de refus 

des mesures et donc le niveau d’exposition. Par exemple, 

les mesures de confinement sont difficiles à respecter 

dans des conditions de surpopulation et en l’absence de 

revenus et, lorsqu’elles se prolongent dans le temps, elles 

posent de graves restrictions économiques pour les mé-

nages sans protection ou bénéficiant d’une aide sociale 

limitée, et provoquent une détérioration progressive de 

la santé mentale de la cellule familiale. 

Les mesures comme le lavage des mains ou la réduc-

tion volontaire des contacts physiques sont difficiles à 

respecter pour 20 % de la population urbaine d’Amé-

rique latine et des Caraïbes, qui habitent dans des quar-

tiers ou des établissements informels, des logements 

inadéquats où les services de base ne sont pas acces-

sibles (par exemple sans accès à l’eau potable) et où, en 

moyenne, jusqu’à 3 personnes partagent une chambre 

(77). En outre, les principaux habitants de ces établis-

sements informels sont de niveau socioéconomique 

faible ; parmi ceux-ci nous avons rencontré des femmes 

chefs de famille (36), des populations de migrants venus 

d’autres pays et même des personnes qui quittent les 

zones rurales pour gagner les villes du pays, en général 

des populations autochtones (78). Cette vulnérabilité 

est également observée chez de nombreux travail-

leurs essentiels, qui doivent passer par les villes pour se 

rendre à leur travail en utilisant les transports publics, 

ce qui augmente encore plus le risque d’exposition.
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c)	 Vulnérabilité associée aux effets indésirables des 

mesures de santé publique non pharmacologiques 

elles-mêmes, qui occasionnent des problèmes de 

santé sans rapport avec la COVID-19.

La santé de la population a également été affectée par 

la lutte contre la pandémie elle-même, en raison de 

situations de confinement, de chômage, d’absence de 

revenus, d’incertitude économique, de charge sup-

plémentaire de soins, de restrictions à l’accès aux ser-

vices de santé et autres. Les effets sur la santé, à court, 

moyen et long termes, peuvent inclure la malnutrition 

due à des déficits nutritionnels et à une qualité insuf-

fisante des aliments, l’anxiété et la dépression, l’aggra-

vation des pathologies antérieures due au retard ou 

au manque d’accès aux procédures et services médi-

caux en temps voulu ou au manque de continuité des 

contrôles et des soins, avec notamment une augmen-

tation de la consommation d’alcool et de tabac. Il faut 

souligner également l’augmentation de la violence 

domestique, qui a un impact direct sur la santé des fa-

milles, en particulier sur les femmes, les mineurs et les 

personnes âgées. 

Encadré 2. Travailleurs essentiels et exposition accrue à la COVID-19

Les travailleurs essentiels ont présenté un taux élevé de contagion. Des études menées aux États-Unis 

d’Amérique indiquent que les travailleurs de première ligne reçoivent des salaires inférieurs à la moyenne 

et proviennent de façon disproportionnée de groupes défavorisés sur le plan socioéconomique par rapport 

à l’ensemble de la main-d’œuvre. Par exemple, les Latinos représentent un peu moins de 40 % de la main-

d’œuvre dans tous les secteurs industriels essentiels de l’État de Californie. Ce chiffre atteint 80 % dans le 

travail agricole essentiel, 50 % dans le secteur de l’alimentation et près de 60 % des emplois dans le secteur 

du bâtiment. En Californie, en mai, plus de 80 % des patients hospitalisés à cause de la COVID-19 étaient 

latino-américains, un grand nombre ayant moins de 50 ans et occupant différentes professions : couvreurs, 

cuisiniers, concierges, laveurs de vaisselle et chauffeurs de livraison, entre autres. À New York, en juillet 2020, 

4.000 travailleurs avaient été testés positifs à la COVID-19 et 131 employés des transports étaient décédés de 

causes liées au virus, la plupart d’entre eux étant des conducteurs de métro et d’autobus de la ville. Depuis le 

15 mars 2020, près de 3.800 employés des transports ont été testés positifs au test pour la COVID-19.

Sources : 1 D Blau F, Koebe J, Meyerhofer PA. Essential and Frontline Workers in the COVID-19 Crisis. ECONOFACT; 2020. Disponible sur 
https://econofact.org/essential-and-frontline-workers-in-the-covid-19-crisis.

2 Branson-Potts H, Reyes-Velarde A, Stiles M, Campa AJ. El precio de ser “esencial”: Los trabajadores de servicios latinos son los más 
afectados por el coronavirus. Los Angeles Times; 2020. Disponible sur https://www.latimes.com/espanol/california/articulo/2020-05-18/
el-precio-de-ser-esencial-los-trabajadores-de-servicios-latinos-son-los-mas-afectados-por-el-coronavirus. 

3 Markowitz J, Goldbaum C. Transit Workers Were N.Y.C.’s Pandemic Lifeline. These 3 Paid a Price. The New York Times; 2020. Disponible sur 
https://www.nytimes.com/interactive/2020/07/26/nyregion/nyc-covid-19-mta-transit-workers.html.
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La violence a également des conséquences sur la san-

té sexuelle et reproductive, qui cause des infections 

sexuellement transmissibles  l’infection par le VIH ou 

des grossesses non désirées, d’où l’importance fonda-

mentale de la continuité des services de soutien. 

d)	 Vulnérabilité associée aux facteurs de risque et 

aux comorbidités qui aggravent le tableau clinique 

et la mortalité due à la COVID-19

Les personnes atteintes de troubles de santé sous-

jacents comme les maladies non transmissibles (MNT), 

dont les maladies cardiovasculaires, les maladies res-

piratoires chroniques, le diabète et le cancer, ont un 

risque accru de présenter un tableau clinique grave et 

de mourir de la COVID-19 (79). Précisément, la préva-

lence des MNT est plus élevée au sein des populations 

les plus pauvres, ce qui les rend plus exposées aux 

complications dues à la COVID-19 (80). Parallèlement à 

cette susceptibilité accrue, les personnes de faible ni-

veau socioéconomique souffrent de taux plus élevés de 

contagion, de morbidité et de mortalité résultant de la 

COVID-19 (42, 81).

Encadré 3. Effets amplificateurs des iniquités : violence et abus à l’égard des femmes 
dans le contexte de la COVID-19  

La violence familiale entraîne des effets néfastes sur la santé, notamment un risque accru de maladies 

chroniques, de dépression, de troubles de stress post-traumatique, de consommation de substances 

psychoactives et même de suicide. Les taux les plus élevés de violence sexiste, qui se traduisent par une 

augmentation marquée des appels aux lignes d’assistance, se produisent dans des situations de catastrophe, 

de crise humanitaire ou d’urgence, comme la pandémie. En Colombie, les signalements de violence familiale 

pendant le confinement ont augmenté de 175 % par rapport à la même période l’an dernier. Au Mexique, les 

appels aux lignes d’assistance à la violence familiale ont augmenté de 60 % au cours des premières semaines de 

fermeture. En République dominicaine, le service de lutte contre la violence du ministère à la condition féminine 

a reçu 619 appels au cours des 25 premiers jours de quarantaine. Ces données montrent un risque accru de 

violence qui peut augmenter considérablement si la durée de la quarantaine est prolongée. Dans d’autres pays, 

le nombre de plaintes a été réduit, ce qui suggère de nouveaux obstacles à l’accès pour les survivantes en raison 

de la réorganisation des services de santé et de protection ou une disponibilité réduite de ces services.

Sources : 1 Organisation panaméricaine de la Santé. COVID-19 y violencia contra la mujer. Lo que el sector y el sistema de 
salud pueden hacer. Washington, D.C.: OPS; 2020. Disponible sur : https://iris.paho.org/bitstream/handle/10665.2/52034/
OPSNMHMHCovid19200008_spa.pdf?ua=1.

2 Anurudran A, Yared L, Comrie C, Harrison K, Burke T. Domestic violence amid COVID‐19. Int J Gynecol Obstet; 1-2; 2020. Disponible sur 
https://obgyn.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/ijgo.13247.

3 Campbell AM. An increasing risk of family violence during the Covid-19 pandemic: Strengthening community collaborations to save 
lives. Forensic Science International: Reports 2020;2:100089. Disponible sur : https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC7152912.

4 Plan International. Surge in violence against girls and women in Latin America and Caribbean. Woking: Plan International; 2020. 
Disponible sur https://plan-international.org/news/2020-05-19-surge-violence-against-girls-and-women-latin-america-and-caribbean. 
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L’analyse des données sur les tests positifs à la COVID-19 

révèlent une situation similaire à New York (États-Unis 

d’Amérique). Les données ventilées par code postal 

(ZCTA7) montrent un gradient socioéconomique lié au 

taux de tests positifs.8 Les taux les plus élevés ont été 

observés chez les résidents9 des zones les plus défavo-

risées et les plus pauvres, avec des pourcentages plus 

élevés de surpopulation et une plus grande part de ré-

sidents afro-américains (19, 53). 

Enfin, il est nécessaire de souligner l’intersectionnalité 

7	 Zip code tabulation area (ZCTA).

8	 Les zones les plus défavorisées par rapport aux plus favorisées, selon le taux de concentration aux extrêmes (1 603,6 pour 100 000 habitants contre 1067,5 
pour 100 000 habitants respectivement) ; niveau de surpopulation (1699,0 pour 100 000 habitants contre 1219,4 pour 100 000 habitants respectivement) et 
pourcentage de la population afro-américaine (1771,5 pour 100 000 habitants contre 1248,6 pour 100 000 habitants respectivement). Le taux le plus élevé 
de tests positifs a été observé chez les résidents des deux comtés les plus défavorisés ; taux ventilé par catégorie de pauvreté selon le code postal (15 %-19,9 
% de pauvreté : 1553,0 pour 100 000 habitants ; 20 % -100 % de pauvreté : 1504,3 pour 100 000 habitants ; 0 %-4,9 % de pauvreté : 1046,7 pour 100 000 
habitants).

9	 Ces chiffres ne se rapportent pas au statut d’immigration mais au lieu de résidence habituelle.

des iniquités associées à la classe sociale, à la race, au 

sexe, au niveau de revenu et au territoire et qui, dans leur 

ensemble, construisent les mécanismes de répartition 

du pouvoir et de création des inégalités (82). Ces méca-

nismes affectent les différents groupes et communautés 

dans certaines couches ou à certaines places au sein de 

la société, ce qui limite leur accès à des conditions maté-

rielles satisfaisantes et l’exercice de leurs droits, produi-

sant ainsi l’exclusion et la discrimination et limitant leur 

degré d’influence politique (50, 83). Cette situation aug-

mente leur degré d’exposition tout en diminuant leur 

Encadré 4. Inégalités : la COVID-19 dans les communautés afro-américaines aux États-
Unis d’Amérique  

Aux États-Unis d’Amérique, les décès dus à la COVID-19 sont disproportionnés chez les Afro-Américains, 

comparativement à la population générale. À Washington, D.C., les Afro-Américains représentent environ 47 

% de la population et représentent 76 % des décès dans cette ville. Les groupes dits minoritaires aux États-

Unis d’Amérique effectuent principalement des tâches essentielles dans les supermarchés, les transports 

publics, le nettoyage ou les services de sécurité. De plus, ce groupe de personnes a une faible couverture 

d’assurance-maladie et un accès limité aux services de santé, y compris l’échantillonnage pour le dépistage 

de la COVID-19. En ce qui concerne leurs conditions de logement, les communautés afro-américaines 

résident principalement dans des zones pauvres caractérisées par une forte densité de logements, des taux 

de criminalité élevés et un accès limité à des aliments sains. Ces conditions expliquent en partie les taux 

élevés d’infection, de mortalité et de tableaux cliniques sévères pour la COVID-19 au sein de ces groupes, une 

situation exacerbée par le racisme structurel du pays.

Sources : 1 Yancy CW. COVID-19 and African Americans. JAMA; 323(19):1891-1892; 2020. Disponible sur https://jamanetwork.com/
journals/jama/fullarticle/2764789.

2 Van Dorn A, Cooney RE, Sabin ML. COVID-19 exacerbating inequalities in the US. Lancet; 395(10232):P1243-P1244; 2020. Disponible sur 
https://www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736(20)30893-X/fulltext.

3 Eligon J, Burch ADS. Questions of Bias in Covid-19 Treatment Add to the Mourning for Black Families. The New York Times; 2020. 
Disponible sur https://www.nytimes.com/2020/05/10/us/coronavirus-african-americans-bias.html.

4 Egede LE, Walker RJ. Structural Racism, Social Risk Factors, and Covid-19: A Dangerous Convergence for Black Americans. New England 
Journal of Medicine;383:e77; 2020. Disponible sur https://doi.org/10.1056/NEJMp2023616. 
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réactivité face à des situations défavorables telles que la 

pandémie de COVID-19. Par exemple, l’intersectionna-

lité s’exprime à travers les établissements informels, où 

les populations migrantes d’autres pays et villes résident 

souvent, et où sont présentes des conditions de préca-

rité et d’exclusion qui sont antérieures à la pandémie. 

Ces populations incluent également des autochtones, 

qui à leur tour ont des niveaux d’instruction inférieurs 

et tendent à occuper des emplois dans l’économie infor-

melle sans protection sociale et avec un accès limité aux 

services de santé. 

En résumé, la figure 2 présente un diagramme qui vise à 

synthétiser les dimensions de la charge de vulnérabilité 

dans le cadre de la COVID-19, ainsi que les mesures de 

santé publique décrites.

La figure 2 illustre la complexité de la riposte à la pan-

démie et, surtout, souligne les défis qui se posent dans 

la structuration d’une intervention intégrée et intersec-

torielle fondée sur l’équité et la lutte contre les effets de 

la pandémie à moyen et à long terme. Cette complexité 

réside en partie dans les multiples conditions de vul-

nérabilité qui doivent être traitées simultanément et à 

différents niveaux administratifs et sectoriels.  

Figure 2. La triple charge supplémentaire : les groupes en situation de vulnérabilité face 
à la COVID-19 

Iniquités structurelles
préexistantes :

 sociales, économiques et politiques

Augmentation des iniquités
sociales, économiques et politiques 

Obstacles plus importants
face à la mise en œuvre des mesures

et diminution du degré
d'adhésion aux mesures. 

Ampleur accrue
des e�ets indésirables

des mesures et de l'impact
sur la santé qui en résulte.

Prévalence accrue
des facteurs de risque

et des comorbidités
tels que les MNT, l'obésité

et d’autres troubles

Augmentation des tableaux cliniques graves
et de la mortalité due à la COVID-19

Risque accru d'exposition au SRAS-CoV2 en raison
de la di�culté à respecter les mesures
de santé publique recommandées

Charge supplémentaire de morbidité
et de mortalité sans rapport avec la COVID-19
due aux e�ets indésirables des mesures
de santé publique elles-mêmes et à leur impact
défavorable sur la santé (direct et indirect)

Source : interne
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4.	 Stratégies visant à remédier aux obstacles 
et aux effets indésirables des mesures de 
santé publique non médicales  
Tant que des vaccins contre la COVID-19 ou des trai-

tements efficaces ne seront pas disponibles (84, 85), il 

sera nécessaire de maintenir et d’améliorer les mesures 

de santé publique non médicales en fonction de la si-

tuation de chaque lieu, en les accompagnant de poli-

tiques, de stratégies et d’interventions qui éliminent les 

obstacles et atténuent les effets indésirables associés à 

leur mise en œuvre (86). 

Une série de recommandations fondées sur les don-

nées probantes et les renseignements disponibles à ce 

jour a été élaborée et systématisée. Ces informations 

proviennent de diverses sources (mentionnées dans le 

chapitre relatif à l’élaboration du présent document), 

ainsi que des lignes directrices et des documents tech-

niques de l’OPS, de l’OMS et d’autres organisations in-

ternationales et nationales, en tenant compte de l’ex-

périence accumulée dans la région. 
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Il convient de garder à l’esprit qu’une grande par-

tie des données probantes sur la COVID-19 reste en 

cours d’élaboration, vu le caractère sans précédent de 

la pandémie. Par conséquent, il faudra accumuler da-

vantage de données d’expériences concernant la mise 

en œuvre des mesures de santé publique pour vérifier 

leur efficacité. Les recommandations vont des mesures 

immédiates et ponctuelles aux politiques publiques 

générales qui exigent des efforts et un engagement, 

plus importants, sur le plan politique. Les principes sur 

lesquels repose cette série de recommandations sont 

les suivants : 

1)	 équité, 

2)	 droits de l’homme, 

3)	 égalité des sexes, 

4)	 pertinence culturelle, 

5)	 participation communautaire et 

6)	 caractère intersectoriel.

La pandémie a une fois de plus révélé que les progrès et 

les résultats en matière de santé dépendent fortement 

des politiques, des stratégies et des interventions qui 

ne relèvent pas du mandat direct des ministères de la 

santé. De ce fait, une approche intersectorielle et par-

ticipative est nécessaire, qui implique non seulement 

les différents secteurs du gouvernement et échelons 

administratifs mais aussi les communautés et la société 

civile, de même que le secteur privé.

Il est essentiel que les ministères de la santé assument 

un rôle d’influence et de plaidoyer en faveur de la san-

té auprès des différents secteurs, et ceux qui devraient 

participer à la mise en œuvre des mesures de santé 

publique dont le logement, la sécurité et la protection 

sociale, le travail, la sécurité, l’eau et l’assainissement, 

l’agriculture, les transports, l’éducation et surtout le 

secteur économique, entre autres. Les services de santé 

devraient également encourager l’action intersecto-

rielle, conformément aux principes des soins de santé 

primaires (87). 

Les administrations locales jouent un rôle clé dans la 

réponse à la pandémie (88) : les dirigeants au niveau 

territorial et en particulier dans les communautés sont 

mieux conscients des besoins spécifiques pour la mise 

en œuvre des mesures et peuvent faciliter l’identifica-

tion des obstacles actuels qu’il faut prendre en compte 

lors de leur adaptation au contexte spécifique. Pour 

renforcer la riposte, il est essentiel que les populations, 

les quartiers et les familles les plus vulnérables soient 

identifiés au niveau du territoire pour inclure leurs 

communautés et les organisations de la société civile 

dans l’adaptation de la riposte (89-92). Au niveau local, 

il est possible d’identifier des solutions innovantes et de 

construire des filières de communication de proximité, 

mais cette approche renforce avant tout la cohésion so-

ciale et les liens de solidarité (93). 

Le tableau 1 présente un plan synoptique des princi-

paux obstacles et effets indésirables des mesures de 

santé publique non médicale. Ceux-ci sont organisés 

en 12 domaines ou facteurs structurels et à chacun 

d’eux correspondent les facteurs intermédiaires ou les 

voies possibles, ainsi que leur relation avec chacune des 

mesures. Les facteurs associés à l’accès aux services de 

santé, aux tests et à la traçabilité, entre autres, ne sont 

pas inclus.
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Tableau 1. Plan synoptique des principaux obstacles et effets indésirables des mesures 
de santé publique non médicales

Domaines ou facteurs 
structurels Facteurs intermédiaires (voies) 
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1.	 Conditions matérielles 
d’habitabilité, y com-
pris les infrastructures 
de la localité

-	 Absence de logements
-	 Surpopulation des ménages
-	 Pratiques collectives de coexistence communautaire
-	 Absence d’eau ou d’approvisionnement régulier.
-	 Espaces publics limités

2.	 Revenus et emploi -	 Absence de revenus 
-	 Manque de protection contre le chômage 
-	 Impossibilité de se déplacer pour se rendre au travail

3.	 Protection sociale -	 Absence de droits sociaux 
-	 Absence de droits du travail
-	 Absence ou faiblesse de l’État-providence

4.	 Éducation et  
apprentissage 

-	 Changements dans le fonctionnement des écoles et 
l’apprentissage

-	 Manque d’expérience et de moyens pour les méthodes 
d’apprentissage non présentielles

5.	 Pertinence culturelle -	 Affrontement avec les valeurs, les traditions, les sym-
boles, les croyances et les modes de comportement 
communautaires et ancestraux 

6.	 Risque psychosocial et 
environnements sains

-	 Isolement social 
-	 Détérioration des relations communautaires
-	 Conditions défavorables pour des comportements 

sains
-	 Incertitude accrue

7.	 Inégalité des sexes et 
fardeau de soins 

-	 Surcharge de soins 
-	 Surcharge des tâches ménagères
-	 Perte d’autonomie chez les femmes

8.	 Prestation de services 
et approvisionne-
ments essentiels

-	 Difficulté ou incapacité d’accéder aux épiceries et à 
d’autres services 

-	 Difficulté à accéder aux médicaments et à les acheter 
-	 Difficulté à accéder aux services essentiels de 

protection pour les enfants à risque de violence, les 
personnes handicapées, etc.

9.	 Accessibilité et con-
tinuité des soins de 
santé

-	 Manque de continuité des contrôles, des examens 
médicaux et des soins de santé

-	 Manque d’accès aux services de santé
-	 Report des consultations et des besoins de santé

10.	 Droits de l’homme -	 Violation des droits humains
-	 Augmentation des pratiques discriminatoires
-	 Violence sexiste et à l’égard des enfants et des adoles-

cents

11.	 Participation sociale et 
travail intersectoriel

-	 Manque de participation à l’adaptation et à la mise en 
œuvre des mesures

-	 Manque de coordination entre les secteurs et les 
acteurs locaux

12.	 Communication -	 Manque d’information s’adressant aux personnes 
handicapées 

-	 Manque de compréhension de la langue officielle 
-	 Manque d’accès régulier et opportun aux médias 

Source : interne.
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Le regroupement des obstacles et des effets indési-

rables par domaine ou facteur structurel facilite l’iden-

tification de stratégies pour y faire face ainsi que des 

partenaires ou acteurs clés potentiels avec lesquels il 

conviendrait de collaborer. Ces renseignements sont 

décrits plus en détail dans le chapitre des recomman-

dations. Cette approche permet également d’identi-

fier les mesures de santé publique présentant de plus 

grands obstacles sur le plan de la mise en œuvre, et qui 

sont donc peu respectées, ainsi que les informations 

qui peuvent être intégrées dans la conception de leur 

mise en œuvre et surtout dans l’adaptation requise 

pour les différents contextes et différentes phases de la 

pandémie, en particulier au niveau local. 

D’autre part, ces données dénombrent les facteurs in-

termédiaires possibles ou les voies par lesquelles ces 

obstacles et effets indésirables se manifestent, ce qu’il 

conviendrait d’analyser dans chaque contexte spéci-

fique, qu’il soit national, infranational ou local, afin de 

formuler des activités et des interventions spécifiques 

qui permettront d’éliminer ces problèmes ou d’en atté-

nuer les effets tant pendant la mise en œuvre qu’après 

leur achèvement.
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5.	 Recommandations et stratégies pour répondre 
aux besoins des populations en situation de 
vulnérabilité dans le contexte de la COVID-19  

10	 Les services de santé ne sont pas inclus car ce sujet a été traité en profondeur dans d’autres documents.

Le travail d’identification des effets indésirables et des 

obstacles dans le contexte de la COVID-19 ainsi que de 

l’ensemble des populations et territoires en situation de 

vulnérabilité a permis de mettre au point une série de 

stratégies et de recommandations pour faire face aux 

situations d’iniquité. Ces recommandations portent 

principalement sur les groupes de personnes et terri-

toires en situation de vulnérabilité et correspondent à 

chacune des mesures de santé publique non médicales 

proposées. 

La description commence par les obstacles et les ef-

fets indésirables des mesures de santé publique non 

médicales contenues dans le présent document et les 

populations en situation de vulnérabilité face à ces 

problèmes. 

Les principales recommandations et stratégies pour 

aborder l’adaptation et la mise en œuvre des mesures 

(15) sont ensuite décrites, y compris les politiques et les 

interventions envisageables qui éliminent les obstacles 

et atténuent les effets indésirables. 10

Les mesures de santé publique non médicales sélec-

tionnées sont les suivantes : 

a)	 Quarantaine individuelle des cas et contacts

b)	 Confinement à domicile

c)	 Fermeture de lieux de travail non essentiels et des 

commerces

d)	 Fermeture d’écoles

e)	 Espaces clos (hospices, centres de quarantaine, pri-

sons, établissements de soins de longue durée, au-

berges, etc.) : E.1. Centres de soins de longue durée 

et E.2. Centres clos sous mandat judiciaire

f)	 Limitation des rassemblements et des grandes ma-

nifestations (événements culturels, sportifs, sociaux, 

religieux et politiques)

g)	 Restriction des transports

h)	 Lavage des mains avec de l’eau et du savon

i)	 Gestion territoriale des mesures de santé publique 

j)	 Considérations particulières pour la continuité des 

services essentiels (marchés et autres lieux de tra-

vail fournissant des services essentiels )

Afin de donner un aperçu aussi complet que possible 

des stratégies et des actions à mettre en œuvre en 

conjonction avec chaque mesure non médicale de san-

té publique, certaines des recommandations ou stra-

tégies seront répétées car elles sont nécessaires pour 

différentes mesures. 
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Des recommandations plurisectorielles sont également 

incluses pour compléter chacune des mesures de santé 

publique, telles que :  

1.	 Communication sur les risques

2.	 Participation sociale et communautaire 

3.	 Droits de l’homme

4.	 Suivi et évaluation 

Stratégies et recommandations pour la 
mise en œuvre de mesures de santé pu-
blique non médicales  
Certaines des recommandations structurelles sont 

courantes pour toutes les mesures. Ces politiques, pro-

grammes et actions sont essentiels pour faire face à 

la pandémie de COVID-19 et empêcher qu’une future 

pandémie ne provoque des conséquences écono-

miques et sociales de l’ampleur de celles que nous su-

bissons actuellement en raison de la COVID-19. Suivent 

quatre de ces recommandations structurelles dans les 

domaines des droits à la santé, à la protection sociale, 

au travail et à l’eau. 

1.	 Garantir l’accès universel à la santé et la couverture 

sanitaire universelle. Pour ce faire, il est indispensable 

d’augmenter l’investissement public dans la santé à 

au moins 6 % du PIB national et d’établir comme prio-

rité centrale la stratégie de soins de santé primaires 

(4, 94, 95). 

2.	 Étendre la protection sociale à l’ensemble de la po-

pulation. Pour ce faire, il faut accroître le niveau de 

couverture des programmes existants, en particu-

lier chez les groupes en situation de vulnérabilité 

(par exemple, travailleurs informels ou migrants) (4, 

6, 7, 8, 96, 97).

3.	 Augmenter et améliorer la couverture de l’assu-

rance-chômage pour couvrir la majorité de la popu-

lation active et de leurs familles (4, 6, 8, 96, 98).

4.	 Élargir le réseau de distribution d’eau, fournir de l’eau 

gratuite aux groupes qui ne peuvent pas payer les 

factures s’y rapportant et mettre en place des sys-

tèmes de collecte de l’eau de pluie et d’autres tech-

nologies pour élargir l’accès à l’eau (99). Pour cela, il 

convient d’assurer un volume quotidien minimum 

d’eau potable à tous les ménages en situation de vul-

nérabilité qui ne sont pas raccordés au réseau d’ap-

provisionnement (99).

Chacune des mesures de santé publique non médi-

cales est présentée ci-dessous avec ses obstacles res-

pectifs, ses effets indésirables et les recommandations 

y relatives. 
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A. Quarantaine individuelle des cas et contacts 

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION 

DE VULNÉRABILITÉ

•	 Conditions matérielles de logement 

Des limites se font jour au moment de concrétiser un isolement individuel et une quarantaine des cas et 
de leurs contacts dans des maisons où l’espace est réduit ou surpeuplé11, et lorsque l’accès à l’eau pour 
se laver les mains est limité. Cette situation est particulièrement grave dans les ménages où vivent des 
personnes à haut risque pour la COVID-19. 

•	 Protection sociale 

La quarantaine se traduit souvent par une absence du travail (4), dans de nombreux cas sans congés de 
maladie, avec des jours limités de congé ou une rémunération partielle pour les travailleurs du secteur for-
mel, ce qui entraîne une perte de revenus (35). Les travailleurs informels n’ont aucune couverture sociale 
et ou sécurité de l’emploi, et n’ont donc pas droit à un congé maladie (100).

•	 Pertinence culturelle 

Les mesures d’isolement physique affectent les pratiques culturelles courantes de certaines communau-
tés ; dans le cas des peuples autochtones, elles affectent les pratiques ancestrales (101). Il s’ensuit une 
diminution du niveau d’adhésion aux mesures.

•	 Accessibilité et continuité des soins de santé 

Les périodes de quarantaine entraînent un isolement social, ce qui peut aggraver la situation des person-
nes atteintes de troubles mentaux. Dans le même temps, la continuité des soins pour ceux qui ont besoin 
de contrôles de santé réguliers en raison d’une maladie chronique, d’un traitement en cours ou d’une 
invalidité peut également être affectée.

•	 Risque psychosocial

L’isolement physique, la peur et l’incertitude causés par la pandémie causent du stress et des tensions 
pour les personnes atteintes, leurs contacts et leurs familles. 

•	 Droits de l’homme

La peur et l’incertitude causées par la pandémie peuvent conduire les communautés à exclure les person-
nes infectées et leurs contacts étroits et à leur faire subir une discrimination ; elles peuvent conduire à la 
violation des droits de ces personnes.

Les populations qui pourraient 
être les plus touchées sont 
celles qui vivent dans des lo-
gements précaires (19) ou qui 
vivent dans des établissements 
informels (102) ou des camps.

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure 

1.	 Assurer la distance de sécurité d’un mètre entre les cas et leurs contacts étroits ainsi qu’une aération adéquate du domicile, l’utilisation 
de masques et un isolement adéquat accompagné d’informations et d’assistance (103, 104). Pour les personnes dont les conditions d’iso-
lement à domicile sont inadéquates ou qui vivent avec des membres de leur famille à haut risque, des lieux de résidence de substitution 
doivent être mis à disposition et équipés en nourriture, eau, produits d’hygiène et autres articles de base afin que les cas et leurs contacts 
puissent observer la période d’isolement (14, 103, 105, 106).

2.	 Augmenter l’hygiène et la désinfection de la maison en fonction des recommandations et proposer des solutions de remplacement en 
l’absence de savon (103, 107, 108). 

3.	 Fournir de la nourriture, de l’eau, des produits d’hygiène et de désinfection ainsi que d’autres articles de base pour les cas et leurs contacts 
pendant la période d’isolement et de quarantaine (103, 109).

4.	 Assurer la continuité des traitements et des examens médicaux pour la population souffrant de maladies chroniques, en particulier les 
personnes qui suivent un traitement essentiel, tels que les services d’oncologie (110). À leur tour, les contrôles de santé devraient être 
effectués par le biais de visites à domicile ou de consultations à distance auprès des cas et de leurs proches contacts qui sont en quaran-
taine à domicile ou dans un logement de substitution (87, 111).

5.	 Dans les communautés autochtones, soutenir l’établissement d’espaces communautaires pour l’isolement des cas positifs et suspects de 
COVID-19 ainsi que de leurs contacts, en fonction de la situation réelle et de la culture de la localité (78, 112).

6.	 Assurer les revenus pendant l’absence au travail pour cause de maladie ou de quarantaine préventive par le biais des systèmes de protec-
tion existants ou de mécanismes d’urgence (4, 8, 95, 98).

11	 La surpopulation s’entend de toute situation dans laquelle plus de 2,5 ou 3 personnes partagent un espace d’habitation ou un petit nombre de mètres carrés construits.
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B. Confinement à domicile 

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION 

DE VULNÉRABILITÉ

•	 Conditions matérielles d’habitabilité, y compris les infrastructures de la localité

Dans les logements précaires, en particulier dans les établissements informels, la distanciation physique 
est entravée par le fait que ces foyers sont fortement surpeuplés12 (3, 113, 114). La même situation se 
produit dans les quartiers et les localités où ces logements sont situés car il y a peu d’espaces publics pour 
les loisirs et les services publics, de sorte que ces espaces sont rapidement saturés par les personnes qui 
y habitent (102, 115).

•	  Revenus et emploi

Cette mesure peut entraîner la perte d’emploi ou de revenus pour ceux qui ne sont pas en mesure de tra-
vailler à domicile contre rémunération (26). Cette situation peut conduire à des situations de pauvreté ou 
d’appauvrissement, qui constituent à leur tour un obstacle à la viabilité des mesures (6, 20, 96, 100, 116).

•	 Protection sociale 

Le manque de soutien et l’absence de protection sociale, ou encore une protection sociale limitée, consti-
tuent un obstacle à la mise en œuvre de mesures de confinement à domicile puisque les individus doivent 
sortir à la recherche de revenus malgré les restrictions, en particulier dans l’économie informelle (4, 42, 
117, 118).

•	 Pertinence culturelle

Le manque de pertinence culturelle des mesures est un obstacle au maintien de la distanciation physique 
et du confinement à domicile parce qu’elles ne sont pas acceptées en raison du fait qu’elles ne reconnais-
sent pas les particularités, la langue, la territorialité et le degré de compréhension du monde des diverses 
communautés, par exemple les communautés autochtones (78, 119).

•	 Environnements sains 

Le confinement à domicile crée des environnements malsains car il empêche l’exercice physique, l’utilisa-
tion de sites de loisirs et l’accès à des aliments sains et des habitudes alimentaires saines, ce qui entraîne 
une augmentation de la consommation d’alcool, de tabac et de drogues. Cette situation peut déclencher 
des conflits familiaux ou accroître le risque de violence familiale pour les femmes, les enfants, les adoles-
cents et les personnes âgées. 

•	 Risque psychosocial

Le risque psychosocial (120) augmente, en particulier dans les foyers avec un espace physique limité, ce à 
quoi il faut ajouter la charge supplémentaire des soins en raison de la fermeture des écoles et de l’incer-
titude quant au cours de la pandémie, d’où une tension et un stress importants au sein de la population. 
Un autre effet est l’isolement social, qui est très grave chez les populations dont les réseaux sociaux de 
soutien sont faibles ou inexistants et qui sont fortement dépendantes d’autres personnes. C’est le cas 
des personnes handicapées ou des familles monoparentales, dans lesquels se trouvent principalement 
des personnes âgées (121). Un autre effet à souligner est l’impact des restrictions de mouvement et de la 
distance physique sociale sur les enfants, qui limitent leur droit au jeu et aux loisirs partagés avec d’autres 
enfants. Cette situation a des conséquences importantes sur leur développement psychosocial (122). Au 
niveau collectif, les conditions psychosociales défavorables (123) pourraient entraîner une perte ou un 
affaiblissement de la cohésion sociale, exacerbant ainsi les comportements discriminatoires et d’exclusion 
qui touchent principalement les groupes sociaux en situation de vulnérabilité.

•	 Inégalité des sexes et fardeau de soins

Les effets indésirables du confinement sont aggravés par la charge supplémentaire des soins due à la 
fermeture des écoles, qui incombe presque toujours aux femmes, ce à quoi il faut ajouter une perte d’au-
tonomie suite au licenciement et à la perte de revenus (124).

Les personnes vivant dans des 
établissements précaires et in-
formels (50, 102) affichant des 
taux élevés de surpopulation. 

Les travailleurs qui ne sont pas 
en mesure de faire leur travail à 
domicile et qui sont au chôma-
ge en raison de licenciements 
ou de fermetures d’entreprises, 
ainsi que les travailleurs in-
dépendants. 

Les travailleurs de l’économie 
informelle (96, 117) ou des ser-
vices essentiels à faible revenu, 
les travailleurs migrants (20, 
127) et leurs familles. 

Les femmes chefs de famille 
(128, 129) avec des enfants à 
charge, les femmes de tous 
âges, les enfants et adolescents 
vivant dans des situations de 
violence (130) ou de forte ad-
versité (131).

Les personnes handicapées 
(132) et les personnes qui re-
quièrent des soins prodigués 
par des tiers, comme les per-
sonnes âgées et d’autres per-
sonnes.

Les personnes résidant dans 
des familles monoparentales et 
des territoires ruraux éloignés. 

Les sans-abris ou les personnes 
qui vivent dans la rue.

12	 La surpopulation s’entend de toute situation dans laquelle plus de 2,5 ou 3 personnes partagent un espace d’habitation ou un petit nombre de mètres carrés 
construits.

Continue >>
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OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION 

DE VULNÉRABILITÉ

•	 Prestation de services et approvisionnements essentiels 

Le confinement à domicile peut entraîner une disponibilité limitée et une qualité médiocre des aliments. 
À cela s’ajoute l’arrêt des services de base tels que l’électricité, l’eau et le chauffage pour non-paiement à 
cause de l’absence de revenus. Des expulsions ont même été rapportées pour non-paiement de loyers, 
en particulier parmi les migrants et leurs familles. 

•	 Accessibilité et continuité des soins de santé

L’accès aux services de santé est limité par des restrictions sur leur disponibilité et même par un impact 
sur la continuité des soins (p. ex. les contrôles de santé). En outre, les patients atteints de pathologies 
aiguës ou chroniques (125) tardent à consulter un médecin par crainte de contagion (126). Le report de 
l’accès aux services essentiels est particulièrement préoccupant en ce qui concerne la violence sexuelle. 

À court et moyen terme, les obstacles et les effets indésirables de cette mesure entraîneront des pro-
blèmes de santé mentale ainsi que l’aggravation ou la décompensation chez les patients souffrant de 
troubles tels l’anxiété et la dépression. Cette conséquence se fera également sentir dans le domaine des 
maladies chroniques non transmissibles telles que les problèmes cardiovasculaires, la malnutrition, la 
consommation d’alcool et le tabagisme (4). 

•	 Droits de l’homme

Les mesures de confinement imposent des restrictions aux droits des personnes, en particulier la liberté 
de circulation. Si ces mesures sont mises en œuvre sans fournir suffisamment d’informations, de perti-
nence culturelle et de gradualité, elles peuvent conduire à des situations d’abus et de violation des droits, 
en particulier dans les populations qui vivent déjà dans des conditions défavorables et dont l’exercice 
du pouvoir est limité (par exemple, les établissements informels et les camps, ainsi que la population 
autochtone et d’ascendance africaine).
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RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure 

1.	 Assurer l’approvisionnement en produits essentiels, y compris des produits alimentaires sains et des produits d’hygiène, envisager de 
renforcer les moyens de soutien par le biais de réseaux de voisins, de bénévoles communautaires, de fonctionnaires municipaux, de 
systèmes d’expédition alimentaire, etc. (4, 96)

2.	 Faciliter les mesures d’adaptation du logement pour assurer la distanciation physique. Par exemple, privilégier les espaces de substitu-
tion pour la population à risque élevé, maintenir une aération adéquate, séparer les lits, etc. (103, 108, 133)

3.	 Mettre en fonctions des centres de séjour temporaire (résidences) pour les sans-abris ou les personnes qui ne peuvent pas s’isoler à 
domicile, et faciliter le suivi des mesures de prévention de base, y compris le lavage fréquent des mains avec de l’eau et du savon, et 
l’assainissement dans ces centres (134-137).

4.	 Fournir des solutions de prévention dans les logements qui soient adaptées à la culture du pays et au contexte local afin que les mesures 
soient acceptées par l’ensemble de la population. Ces solutions comprennent notamment l’aération, le nettoyage et la désinfection, en 
particulier dans les foyers habités par les communautés autochtones (maisons, abris sur les chemins, stations de repos, villages, conseils 
communautaires, cabanes, campements, etc.) (78, 112, 138).

5.	 Entreprendre des mesures et aménager des résidences qui facilitent un départ de la maison en toute sûreté pour ceux qui cherchent de 
l’aide ou qui sont à risque de subir des actes de violence (98, 139, 140).

6.	 Renforcer la diffusion et le suivi des règles et règlements associés au contrôle de la vente d’alcool et d’armes, ainsi que des pratiques et 
des lieux de distribution de drogues (98, 139, 140).

7.	 Limiter l’entrée dans les territoires autochtones de ceux qui ne sont pas membres des communautés et faciliter le séjour permanent des 
communautés autochtones sur leurs territoires en assurant la fourniture de produits essentiels (78, 30, 112).

8.	 Fournir des soins de santé gratuits aux travailleurs informels et à leurs familles, ainsi qu’à ceux qui ont perdu leur emploi et l’assuran-
ce-maladie connexe en raison de la pandémie (4, 94, 95, 96, 98, 141-143). 

9.	 Faciliter des pratiques saines par la promotion de l’activité physique et d’une alimentation adéquate au moyen de filières de communi-
cation comme la télévision, la radio ou Internet (144-146).

Interventions à court terme

1.	 Prévenir l’isolement social chez les personnes vivant seules grâce à des systèmes d’appels, des visites à domicile et le soutien de réseaux 
de voisins, de bénévoles communautaires, de fonctionnaires municipaux et d’autres personnes (102, 147, 148).

2.	 Fournir de l’information et des recommandations sur la gestion du stress et la santé mentale, adaptées à la réalité des populations, en 
créant des lignes téléphoniques d’urgence, des canaux de communication de masse, des réseaux de psychologues communautaires et 
par l’entremise de services téléphoniques de soins de santé et de la télémédecine (147, 149, 190).

3.	 Assurer la continuité des contrôles médicaux pour les patients atteints de maladies chroniques par le biais de visites à domicile et d’appe-
ls de suivi, ainsi que par la fourniture de médicaments (150-152).

4.	 Soutenir les mères, les pères et les soignants par le biais d’outils de soutien pour élever les enfants de manière saine et adéquate, dans 
un contexte de télétravail ou de télé-enseignement (153).

5.	 Mettre en place un système de surveillance des familles à risque d’abus et de violence familiale en facilitant l’accès aux principaux codes 
d’urgence contre les pratiques abusives et en renforçant les réseaux et le soutien communautaire (98, 139, 140).

6.	 Assurer l’accès aux services sociaux et aux lignes d’assistance gratuites, y compris le téléphone, le texte, le chat ou les appels silencieux 
(98, 139, 140, 154) pour tous les survivants de violence (y compris les personnes âgées et les enfants).

7.	 Annuler ou subventionner le paiement des services publics tels que l’eau, l’électricité et le chauffage afin d’assurer que les conditions de 
base sont présentes pour l’adhésion aux mesures (8).

8.	 Fournir un soutien pour le paiement du loyer, y compris les échéanciers, ne pas augmenter le loyer et suspendre les expulsions (6, 95).

9.	 Établir un revenu d’urgence de base équivalent au montant d’un seuil de pauvreté de six mois pour l’ensemble de la population vivant dans 
la pauvreté en 2020. Cette mesure entraînerait un coût supplémentaire de 2,0 % du PIB. Ce revenu permettrait de soutenir la consommation 
et de répondre aux besoins essentiels tout en encourageant l’adhésion aux mesures de distanciation sociale et de quarantaine (6).

10.	Fournir un soutien contre la faim afin que la pandémie ne conduise pas à une crise alimentaire. Cette obligation pourrait prendre la 
forme de transferts d’argent, paniers ou coupons alimentaires pour l’ensemble de la population en situation d’extrême pauvreté sur une 
période de six mois (6, 95, 96).
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C. Fermeture de lieux de travail non essentiels et des commerces

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES 

 POPULATIONS
EN SITUATION 

DE VULNÉRABILTÉ

•	 Revenus et emploi

Cette mesure a eu un impact direct sur la perte ou la réduction des revenus des travailleurs. De nombreux 
emplois ont également été perdus en raison de la suspension des activités ou de la faillite d’entrepri-
ses, en particulier les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, qui représentent 99 % de 
l’ensemble des entreprises de la région et génèrent plus de la moitié des emplois (4, 155). La mesure a 
également eu une incidence sur les conditions de travail des personnes qui sont en mesure de travailler 
à distance ; cette modalité de travail à distance réduit l’impact économique direct des fermetures d’en-
treprises mais entraîne d’autres problèmes. Elle creuse les inégalités entre les travailleurs puisque, dans 
le quintile inférieur des revenus, six ménages sur dix ont une vitesse de connexion internet insuffisante 
pour effectuer leur travail et suivre leurs études (26, 57, 156).

•	 Protection sociale 

Les travailleurs et leurs familles ont perdu leur couverture de services de santé et d’autres prestations, 
ou ont subi une diminution de ces services (comme l’assurance-maladie, la reconnaissance des maladies 
professionnelles, les revenus associés aux congés de maladie et autres) (100). Cette perte peut résulter du 
fait que ces services étaient liés à l’emploi ou de l’incapacité de payer. Cette situation est aggravée par le 
fait que la grande majorité des travailleurs ne sont pas admissibles à l’assurance-chômage, ou que leurs 
prestations sont très limitées, ce qui entraîne une diminution des revenus (6).

•	 Risque psychosocial et environnement

Les travailleurs qui sont passés au télétravail ont été confrontés à un manque de compétences, d’outils et 
de conditions adéquats à la maison, ainsi qu’aux soins à prodiguer suite à la fermeture des écoles (157). 
Cette charge supplémentaire est source de tension et de stress dans les ménages et peut éventuellement 
accroître les comportements malsains tels que la consommation d’alcool (120, 158, 159).

•	 Inégalité des sexes et fardeau de soins

La poursuite de l’enseignement à domicile impose une charge supplémentaire, principalement pour les 
femmes, car il faut s’occuper des enfants, ce qui accroît les tensions à la maison, en particulier chez les 
femmes qui travaillent ou les parents qui s’occupent des enfants (124).

•	 Prestation de services et approvisionnements essentiels

L’offre de services et de fournitures a été limitée par la fermeture d’entreprises, ce qui se traduit par un 
besoin accru de mobilité pour l’accès aux produits alimentaires et une éventuelle augmentation des prix 
pour une grande part d’entre elles. 

Les populations qui pourraient 
être les plus touchées seraient 
les travailleurs sous contrat pré-
caire, les travailleurs peu qua-
lifiés pour le télétravail, les tra-
vailleurs sans protection sociale 
(secteur informel), les person-
nes qui ont perdu leur emploi, 
les migrants, les réfugiés, etc. 

Dans la région, seulement 15 % 
des travailleurs pauvres et 25 
% des travailleurs en situation 
de vulnérabilité ont accès chez 
eux à un ordinateur connecté à 
l’internet, et seuls 10 % des tra-
vailleurs environ ont des com-
pétences moyennes et élevées 
en informatique, et des compé-
tences en résolution de problè-
mes dans des environnements 
à forte composante technologi-
que (160).
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RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure

1.	 Faciliter l’accès à l’internet et aux ordinateurs pour créer des conditions propices au télétravail à condition que le type de tâche et le poste 
de travail le permettent (161, 162).

2.	 Mettre en œuvre des mesures de maintien de l’emploi et des restrictions sur les licenciements massifs (161).

3.	 Fournir des soins de santé gratuits aux travailleurs informels et à leurs familles, ainsi qu’à ceux qui perdent leur emploi et l’assuran-
ce-maladie qui y est associée.

4.	 Établir un congé de maladie payé en cas d’infection par le virus causant la COVID-19 après exposition au travail, ainsi que dans les cas de 
quarantaine préventive.

5.	 Exécuter des interventions complémentaires telles que des subventions monétaires et pour les produits de base pour les travailleurs qui 
perdent leur emploi et leurs revenus, et en particulier pour les travailleurs informels et leurs familles (6).

6.	 Assurer l’approvisionnement en produits essentiels (produits alimentaires sains, produits d’hygiène et médicaments de base).

Interventions à court terme 

1.	 Accroître la protection sociale en augmentant la couverture des programmes existants (transversale) ou les montants ou la durée de 
ces prestations (verticale) afin de compenser la perte de revenus dans la population, en particulier au sein des groupes en situation de 
vulnérabilité.

2.	 Fournir une assurance-chômage inclusive et de durée adaptée à la population active au chômage.

3.	 Fournir de l’information et des recommandations adaptées à la réalité des groupes en situation de vulnérabilité, sur la gestion du stress 
et la santé mentale, sur la coexistence familiale, la charge des soins prodigués à des tiers, le télétravail et d’autres sujets. 

4.	 Élargir l’accès aux services de consultation téléphonique pour répondre aux besoins en santé mentale (147, 149).

5.	 Éliminer ou subventionner le paiement des services publics tels que l’eau, l’électricité et le chauffage afin d’assurer que les conditions de 
base sont présentes pour l’adhésion aux mesures (8). 

7.	 Fournir un soutien pour le paiement du loyer, y compris par des échéanciers, ne pas augmenter le loyer et suspendre les expulsions (6, 95).
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D. Fermeture d’écoles

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES 

 POPULATIONS
EN SITUATION 

DE VULNÉRABILTÉ

•	 Éducation et apprentissage 

La fermeture des écoles interrompt la continuité de l’éducation (163), ce qui accroît l’écart éducatif entre les classes socia-
les (7, 164) car certains groupes de personnes manquent des outils nécessaires à l’apprentissage à distance (ordinateurs, 
accès à Internet, etc.) (254). En outre, les enfants et les adolescents qui ont un statut socioéconomique inférieur ne béné-
ficient pas d’un soutien adéquat de la part des enseignants et des membres de leur famille, dont les compétences sont 
en grande partie limitées (100). Il convient également de noter que l’utilisation de ces technologies virtuelles comme mo-
dalités d’apprentissage alternatives peut conduire à de nouveaux types de violence, tels que la cyberviolence (139, 165).

•	 Risque psychosocial et environnement

La fermeture d’écoles, qui agissent normalement comme un mécanisme de protection contre la violence, aug-
mente le risque de violence (166, 167). Étant donné que, dans une situation d’apprentissage à domicile, les 
soins et l’aide pédagogique entraînent une charge supplémentaire de soins pour les parents, et en particulier 
pour les femmes, le stress à la maison et la tension dans les relations familiales augmentent à leur tour. Il peut 
s’ensuivre des comportements dysfonctionnels et même un risque accru de violence domestique. 

La fermeture des écoles provoque un manque de structure et de stimulation chez les mineurs, ce qui réduit les 
possibilités d’obtenir un soutien social pour le bien-être mental (120). En outre, les enfants confrontés à une 
privation extrême peuvent éprouver un stress aigu, ce qui nuit à leur développement cognitif et cause des 
problèmes de santé mentale à long terme (168, 122).

•	 Inégalité des sexes et fardeau de soins 

Les soins et le soutien dans les études à domicile imposent une charge supplémentaire d’attention qui incom-
be souvent aux femmes, ce qui accroît le stress à la maison, en particulier sur les femmes qui travaillent ou les 
parents qui prennent soin des enfants (124).

•	 Prestation et approvisionnements de services essentiels

La fermeture des écoles entraîne la suspension de certains services de soutien social, tels que l’approvisionne-
ment alimentaire (169), le soutien psychosocial et d’autres programmes de protection et de santé (170, 182).

Les populations les plus tou-
chées par cette mesure seraient 
171 millions d’élèves (100) et 
leurs familles. Les personnes 
en situation socio-économique 
précaire seraient particulière-
ment touchées, car on estime 
que moins de 30 % des ména-
ges d’Amérique latine en situa-
tion de vulnérabilité ont accès à 
un ordinateur (171).  

85 millions d’enfants de la ré-
gion qui reçoivent un petit 
déjeuner, une collation ou un 
déjeuner à l’école (169) seraient 
également particulièrement 
touchés. 

Les parents, en particulier les 
mères, et les enfants à risque de 
violence. 

Élèves handicapés (101). 

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure  

1.	 Faciliter l’offre de nourriture en dehors de l’école en remplacement des petits déjeuners et collations offerts à l’école (97, 172, 173, 174).

2.	 Soutenir les familles et les écoles en fournissant des outils pour l’apprentissage à distance (connectivité, équipement, etc.) (172, 175, 176)

3.	 Proposer d’autres formes d’apprentissage (p. ex. apprentissage à distance, conseils du personnel de la bibliothèque ou des frères et sœurs 
aînés, ou réseaux d’amis par téléphone) (101, 175, 177, 178). 

4.	 Faciliter la continuité des programmes de soutien psychosocial scolaire grâce au suivi par téléphone ou en mode virtuel et établir des stratégies 
pour prévenir le harcèlement en ligne (139, 167, 179, 180).

5.	 Promouvoir des mesures visant à faciliter l’établissement d’un équilibre entre les responsabilités des travailleurs en matière de soins et le travail rémunéré. 
Par exemple, aménager et conserver d’autres espaces d’accueil ouverts, tels que des centres de séjour ou des écoles avec des mesures d’hygiène et de 
distanciation physique strictes pour la prise en charge des enfants des travailleurs essentiels en fonction de la phase de la pandémie (124, 101, 172).

6.	 Aménager des espaces virtuels de dialogue avec les parents, les enseignants et les élèves pour discuter des options disponibles après la ferme-
ture des écoles en ce qui concerne la continuité des programmes scolaires, l’enseignement à domicile, les soins, etc. (172).

Interventions à court terme

1.	 Renforcer les compétences des enseignants et des écoles, en fournissant le soutien technique dont ils ont besoin pour l’élaboration de straté-
gies d’enseignement à distance qui tiennent compte de la situation socioéconomique des élèves (177).

2.	 Concentrer et canaliser le soutien au bénéfice des mineurs en situation de vulnérabilité pour cause de mauvais traitements, de négligence, de 
violence, etc., y compris les mineurs vivants avec un handicap (98, 122, 139).

3.	 Fournir de l’information, des recommandations et des options pour la gestion du stress et la santé mentale des mineurs et de leurs familles qui 
soient adaptées à la réalité des groupes en situation de vulnérabilité (120, 181, 182).

4.	 Fournir un soutien pour un partage équitable de la fardeau des soins entre les hommes et les femmes par le biais de la sensibilisation au moyen de 
campagnes de promotion de la participation des garçons et des hommes adultes afin de s’assurer qu’ils participent aux tâches ménagères (183).
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E. Espaces clos (maisons de retraite, centres de quarantaine, prisons, établissements de soins de longue 
durée, auberges, etc.)

E.1. Centres de soins de longue durée  

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION

 DE VULNÉRABILITÉ

•	 Conditions matérielles d’habitabilité des centres 

Les conditions de précarité et de surpopulation dans lesquelles se trouvent les centres de soins de longue 
durée tels que les auberges, les maisons de retraite et autres institutions constituent un obstacle à la mise en 
œuvre de mesures de distanciation physique et de lavage des mains avec du savon et de l’eau (3, 14, 115).

•	 Risque psychosocial et environnement

L’absence de contact avec les membres de la famille et les réseaux de soutien favorise la distanciation physi-
que mais entraîne un isolement accru, ce qui entraîne une augmentation des situations d’abus, de violence 
et d’augmentation des maladies mentales comme le stress, l’anxiété et la dépression, entre autres.

•	 Accessibilité et continuité des soins de santé 

Les centres de soins de longue durée tels que les maisons de retraites et les centres d’accueil pour enfants 
ne sont pas reliés au réseau de santé publique ou aux services de santé, de sorte qu’il existe un obstacle à 
l’accès au traitement, à la surveillance, à la traçabilité et à l’isolement des cas au sein de ces établissements. 
Cette situation augmente le risque de contagion tant pour les habitants que pour les travailleurs essentiels. 

•	 Droits de l’homme

Ces mesures ont restreint les droits des personnes, en particulier celles qui vivent dans des centres de 
soins de longue durée dans des conditions précaires, où la distanciation physique est difficile à maintenir, 
et où les visites familiales sont limitées. Les mesures peuvent conduire à des situations d’abus et de viola-
tion des droits, en particulier dans les groupes de population qui possèdent le moins de pouvoir et en ont 
un exercice limité, tels que les personnes âgées, les personnes handicapées, les enfants, etc. (184, 185). 

La population résidant dans des 
centres de soins de longue du-
rée (186), comme les personnes 
âgées, serait la plus touchée par 
cette mesure. Par exemple, aux 
États-Unis d’Amérique, 4,5 % 
des personnes âgées (environ 
1,5 million de personnes) vivent 
dans des maisons de retraite 
(187). 

Les personnes handicapées 
ou sous tutelle non parentale, 
par exemple qui relèvent de 
l’appareil judiciaire, comme les 
enfants et les adolescents. 

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure 

1.	 Identifier les mineurs qui sont en situation de vulnérabilité parce qu’ils risquent de faire l’objet de maltraitance ou d’abus ou de vivre en 
situation de surpopulation, et leur fournir un soutien (136, 188).

2.	 Établir et assurer la distanciation physique dans ces établissements (136, 189).

3.	 Faciliter le lavage fréquent des mains avec du savon et de l’eau et désinfecter régulièrement les locaux (136, 190, 191).

4.	 Restreindre les visites et établir d’autres moyens de contact, comme l’utilisation du téléphone ou la vidéoconférence avec les familles et 
les proches (136). 

5.	 Former les responsables des maisons de retraite, des centres de réhabilitation et des institutions de soins de longue durée, ainsi que les 
personnes vivant dans ces établissements, sur l’importance des mesures de protection personnelle et de distanciation physique, en met-
tant particulièrement l’accent sur les personnes âgées qui ont un risque élevé de mortalité (136, 191).

6.	 Élaborer des procédures rapides pour le retour des personnes qui reçoivent des soins alternatifs (mineurs, personnes handicapées) au sein 
de leur famille et de leur communauté. La réinsertion de ces personnes devrait être une priorité dans la mesure du possible (101, 136, 184, 
185, 188).

Interventions à court terme

1.	 Veiller à ce que les institutions de soins de longue durée pour les personnes âgées aient des politiques et des procédures de réponse à la 
violence (136, 139).

2.	 Améliorer le soutien psychologique pour les personnes dans les centres de soins de longue durée (136, 188, 191).

3.	 Fournir des conseils aux maisons de retraite, aux foyers d’accueil et autres établissements afin de faciliter le soutien continu aux survivants 
de la violence et aux personnes à risque (192).

Orientations visant l’application des mesures de santé publique non médicales par les populations en situation de vulnérabilité dans le contexte de la COVID-19



33

E.2. Centres clos sous mandat judiciaire  

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION

 DE VULNÉRABILITÉ

•	 Conditions matérielles d’habitabilité, y compris les infrastructures de la localité 

Les conditions de précarité et de surpopulation dans lesquelles se trouvent les centres clos qui sont sous mandat judiciaire 
entravent la mise en œuvre de mesures de distanciation physique et de lavage des mains avec du savon et de l’eau (100).

•	 Pertinence culturelle

Le manque de pertinence culturelle et de respect des cérémonies et des rites ancestraux (193), l’absence d’interprètes dans 
les centres et le manque d’adaptation des messages de prévention dans les langues correspondantes sont des obstacles à la 
bonne mise en œuvre des mesures. 

•	 Risque psychosocial et environnement

L’absence de contact avec les membres de la famille et les réseaux de soutien entraîne un isolement et une vulnérabilité accrus 
face aux situations d’abus, de violence et de maladies mentales. De plus, les canaux de soutien en santé mentale et de suivi 
font souvent défaut.13

•	 Accessibilité et continuité des soins de santé 

Les prisons étant rarement liées au réseau de santé publique, il existe un obstacle à l’accès, au traitement, au suivi, à la traça-
bilité et à l’isolement des cas au sein des établissements, ce qui accroît le risque de contagion tant pour les détenus que pour 
les travailleurs essentiels. 

•	 Droits de l’homme

Les mesures ont restreint les droits des individus, en particulier ceux qui vivent dans des centres sous mandat judiciaire, dans 
des conditions précaires, avec des difficultés pour maintenir la distanciation physique, des limitations des visites familiales 
et des avocats, ainsi que des limitations dans le suivi, le dépistage et l’isolement des cas, ce qui peut favoriser des situations 
d’abus et de violation des droits. Les personnes qui attendent de recevoir leur sentence pénale, ou celles détenues dans des 
centres d’immigration, confinées dans des espaces clos dans des conditions inadéquates (68, 194) ont également été tou-
chées. Enfin, il est nécessaire de mettre en exergue les populations autochtones dans les centres sous mandat judiciaire, qui 
subissent une discrimination au moment de recevoir des soins de santé (195).

Les personnes les plus touchées 
seraient celles qui se trouvent 
en prison ou en centre de ré-
tention (186) (migrants, réfu-
giés, populations autochtones, 
etc.). On estime que 1,7 million 
de personnes (196) vivent dans 
des prisons, avec un taux d’oc-
cupation de 200 % en Amérique 
latine (67).

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure  

1.	 Établir et assurer la distanciation physique dans les activités institutionnelles.

2.	 Faciliter le lavage fréquent des mains avec du savon et de l’eau et désinfecter régulièrement les locaux (197).

3.	 Restreindre les visites et établir d’autres moyens de contact, comme l’utilisation du téléphone ou la vidéoconférence avec les familles, les proches et les avocats (66).

4.	 Former les responsables et les personnes vivant dans ces centres sur l’importance des mesures de protection personnelle et de distanciation physique, en 
mettant particulièrement l’accent sur les personnes âgées qui ont un risque élevé de mortalité (66).

5.	 Améliorer le soutien psychologique des personnes en prison, pour les adultes aussi bien que pour les jeunes (136).

Interventions à court terme

1.	 Décongestionner les prisons et fournir des solutions de substitution à l’incarcération pour les détenus qui ont commis des infractions mineures et non violentes, 
ceux qui sont sur le point de purger leur peine et ceux qui sont en détention provisoire14 ou administrative. Une attention particulière devrait être accordée aux 
personnes âgées et aux personnes atteintes de maladies chroniques ou respiratoires, en veillant au respect des droits de l’homme (67, 198, 67).

2.	 Chercher des solutions de remplacement pour les personnes détenues pour des raisons d’immigration et de statut s’y rapportant, en assurant le respect des 
droits de l’homme (66).

3.	 Veiller à ce que les prisons disposent de politiques et de procédures pour répondre à la violence (136).

13	 En prison, il est plus probable de trouver des personnes atteintes de troubles mentaux, qui touchent neuf détenus sur dix, qui sont quatre à six fois plus susceptibles 
que la population générale de souffrir de troubles psychotiques et de dépression sévère, et ont 10 fois plus de chances de souffrir d’un trouble de la personnalité. 
Sources : Andersen HS. Mental Health in Prison Populations. A review—with special emphasis on a study of Danish prisoners on remand. Acta Psychiatr Scand: 110 
(Suppl. 424): 5-59; 2004; Saavedra J, López, J. Riesgo de suicidio de hombres internos con condena en centros penitenciarios. Rev Psiquiatr Salud Men; 2013; Mundt A, 
Alvarado R, Fritsch R, Poblete C, Villagra C, Kastner S, Priebe S. Prevalence Rates of Mental Disorders in Chilean Prisons. PLOS One. 8(7): e69109; 2013; Brugha T, Singleton 
N, Bebbington P, Farrell M, Coid J, Fryers T, Melzer D, Lewis G. Psychosis in the Community and in Prisons: A Report From the British National Survey of Psychiatric 
Morbidity. American Journal of Psychiatry. 162:774-780; 2005.

14	 Sont concernés 37 % des détenus en Amérique latine et dans les Caraïbes. Source : Vivanco JM, Acebes CM. Cómo evitar que las cárceles de América Latina se conviertan 
en una incubadora del coronavirus. The New York Times; 2020. Disponible sur https://www.nytimes.com/es/2020/05/21/espanol/opinion/prisiones-covid.html.
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F. Limitation des rassemblements et des grandes manifestations (événements culturels, sportifs, sociaux, 
religieux et politiques)

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION

 DE VULNÉRABILITÉ

•	 Pertinence culturelle

L’interruption des activités religieuses, pratiques ou rites ancestraux qui occasionnent des rassemble-
ments entrave l’application de la mesure en raison de la nécessité de poursuivre les coutumes et les 
célébrations des communautés. Dans le cas des rites ancestraux, cette mesure peut affecter le sentiment 
d’identité et de cohésion sociale de la communauté, entre autres.

•	 Risque psychosocial et environnement

Le manque d’activités culturelles peut entraîner une détérioration du bien-être affectif et un affaiblisse-
ment des réseaux sociaux et de la cohésion sociale. En outre, la fermeture des espaces sportifs et culturels 
entraîne une réduction de l’activité physique qui, en plus du confinement, entraîne une augmentation 
des pratiques nuisibles pour la santé (14).

D’autre part, dans le cas des funérailles, où, en plus de la douleur suscitée par la perte d’un être cher, les 
protocoles d’adieu traditionnels ne peuvent être suivis, on constate une augmentation de la prévalence 
de la dépression dans la population. 

•	 Revenus et emploi

Des mesures restrictives ont empêché les réunions dans les domaines de la culture, de la politique, des ac-
tivités religieuses, des sports et des loisirs dans les parcs. Cela a eu un impact important sur les travailleurs 
de la culture, qui ont subi une perte importante d’emplois et de revenus (26, 199).

Les personnes les plus touchées 
sont celles qui résident dans 
des quartiers sans espaces ni 
activités de loisirs, la population 
religieuse qui assiste régulière-
ment aux messes, la population 
autochtone qui exécute des 
cérémonies et des rites ances-
traux et les groupes qui partici-
pent aux fêtes culturelles de la 
communauté, de la localité ou 
du pays.

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure 

1.	 Faciliter des conditions de vie saines au moyen de la promotion de l’activité physique et d’une alimentation saine, par des canaux de 
communication comme la télévision, la radio ou l’internet, etc.

2.	 Observer la célébration des pratiques ou rites spirituels de manière virtuelle à travers les différents canaux de communication (télévision, 
radio, internet), en incluant les personnes handicapées (200).

3.	 Faciliter la diffusion de contenus culturels et d’alternatives virtuelles pour les événements culturels, sociaux et religieux à travers les 
grands médias et les réseaux sociaux (199, 201).

Interventions à court terme

1.	 Veiller à ce que les travailleurs de l’industrie culturelle et artistique du pays et leurs familles aient accès à des aliments sains, à des médica-
ments et à des services de base tels que l’eau, la lumière électrique, l’assainissement et les services internet, cherchant à créer du contenu 
culturel et des loisirs par des moyens de substitution (199).
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G. Restrictions dans les transports en commun

OBSTACLES À L’APPLICATION 
ET EFFETS INDÉSIRABLES

POPULATIONS 
EN SITUATION

 DE VULNÉRABILITÉ

•	 Revenus et emploi

Le fait de limiter la mobilité des travailleurs essentiels et du secteur informel peut entraîner une perte 
d’emplois et de revenus en raison de l’impossibilité de se rendre au travail.

•	 Prestation de services et approvisionnements essentiels 

La restriction des transports a rendu difficile le déplacement vers des lieux de travail essentiels comme les 
magasins d’alimentation, les pharmacies et les hôpitaux, entre autres. En outre, ceux qui vivent dans des 
zones éloignées de leur lieu de travail et qui n’ont pas de transport personnel effectuent de longs trajets 
dans les transports en commun, ce qui entraîne un risque d’exposition et de contagion en raison de la 
situation d’entassement et d’aération limitée (202, 203).

Dans le même temps, comme la disponibilité des transports publics est limitée, ceux-ci peuvent arriver à 
saturation, comme c’est le cas dans les espaces publics associés aux transports (arrêts, billetterie, etc.), qui 
deviennent des espaces de risque de rassemblement et de transmission (202, 203).

Dans certaines villes, on a observé une augmentation de l’utilisation des transports informels, où la mise 
en œuvre et le respect des mesures de sécurité et d’hygiène sont moindres, ainsi qu’une diminution du 
contrôle (204).

•	 Accessibilité et continuité des soins de santé

Cette mesure entrave la mobilité vers les services de santé, y compris pour les travailleurs de la santé.

LLes personnes les plus du-
rement touchées seraient les 
travailleurs de l’économie infor-
melle, les travailleurs essentiels, 
les migrants, les populations 
autochtones et les personnes 
vivant dans des zones margi-
nalisées ou des établissements 
informels, entre autres. 

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure 

1.	 Donner la priorité à la continuité des modes de transport utilisés par les groupes en situation de vulnérabilité, en particulier dans les 
zones les plus éloignées (205).

2.	 Assurer la disponibilité d’un transport sûr15 pour ceux qui ont besoin de se rendre sur leur lieu de travail et d’accéder aux services essen-
tiels (204, 206-208).

3.	 Faciliter la distanciation physique dans les espaces critiques liés aux transports publics, tels que les arrêts de bus, les gares, les voies pié-
tonnes et les véhicules eux-mêmes (bus, métro, trains, etc.), entre autres (209, 210). 

4.	 Réduire le temps passé dans les transports en commun (pas plus de 30 minutes), limiter le nombre de passagers et assurer une aération 
adéquate des véhicules pour contribuer à réduire la contagion (204, 210).

5.	 Faciliter l’utilisation de moyens de paiement de substitution à l’utilisation de l’argent comptant (204).

6.	 Faciliter les options de lavage des mains et les mesures d’hygiène régulières dans les arrêts d’autobus, de métro et les stations de train en 
assurant l’accessibilité aux personnes handicapées (101, 203, 205, 211).

7.	 Transmettre des messages clairs et faciliter le respect des mesures de distanciation physique et de protection personnelle (206, 212).

Interventions à court terme

1.	 Faciliter et promouvoir le dialogue avec la communauté afin d’identifier les zones qui ont le plus besoin de transports publics et les itiné-
raires prioritaires (213). 

2.	 Faciliter l’accessibilité et l’utilisation d’autres moyens de transport et de mobilité en développant les voies cyclables et en facilitant la 
mobilité des piétons (204, 205, 214). 

15	 Qui respecte les mesures d’assainissement et d’hygiène liées à la COVID-19.
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H. Lavage des mains avec de l’eau et du savon

OBSTACLES À L’APPLICATION POPULATIONS 
EN SITUATION

 DE VULNÉRABILITÉ

•	 Conditions matérielles d’habitabilité, y compris les infrastructures des quartiers et foyers

Le principal obstacle à une pratique adéquate et suffisamment régulière du lavage des mains est 
l’absence ou la disponibilité limitée de l’eau dans les maisons, les territoires et les espaces publics 
(102, 207). Cette situation peut être due à l’absence d’un réseau de distribution d’eau tant dans les 
quartiers que dans les foyers (disponibilité), aux difficultés à payer le service (financement), à la pé-
nurie d’eau sur le territoire (sécheresse) et à l’absence de lavabos publics ou d’aménagements pour 
la population handicapée (accessibilité) (101, 215). Un autre obstacle à l’application de la mesure 
est que tout le monde n’a pas accès au savon ou à des produits de remplacement (30).

•	 Pertinence culturelle

Le manque de pertinence sociale et culturelle des messages sur le lavage des mains avec du savon 
et de l’eau et l’absence de solutions de remplacement constituent un obstacle à la mise en œuvre 
et à l’exécution de cette mesure. C’est le cas des groupes de population qui manquent d’eau et des 
communautés qui ont l’habitude d’employer des produits de remplacement du savon (78).

On estime à 64 millions le nombre de 
personnes dans la région qui n’ont pas 
encore d’installations de lavage des 
mains de base avec du savon et de 
l’eau à la maison (216). Les personnes 
les plus touchées par cette mesure 
sont celles qui vivent dans des établis-
sements informels, des zones rurales 
éloignées, des zones de sécheresse, 
des logements inadéquats ou sont sans 
domicile, ainsi que des groupes de per-
sonnes à faible revenu, des personnes 
handicapées (101) et des populations 
autochtones dans leurs communautés. 

RECOMMANDATIONS

Interventions antérieures ou immédiates après la mise en œuvre de la mesure  

1.	 Assurer un volume quotidien minimum d’eau potable pour tous les ménages en situation de vulnérabilité qui ne sont pas branchés sur le 
réseau d’approvisionnement, par le biais de solutions non conventionnelles (par exemple, distribution d’eau à domicile ou dans des sites 
communautaires spécifiques, camions-citernes, kiosques d’eau, etc.), tout en maintenant constamment la distanciation sociale (collecter 
l’eau en maintenant un espacement d’au moins 1 mètre) (104). 

2.	 Assurer l’accessibilité et la disponibilité de l’eau à domicile, dans les quartiers et les territoires en fournissant des informations et des 
conseils sur d’autres formes de collecte de l’eau (99, 101, 207, 217).

3.	 Établir une consommation minimale vitale qui soit gratuite pour les familles, en anticipant une consommation accrue en raison de l’aug-
mentation de l’hygiène et du confinement de nombreuses personnes à domicile (99, 217).

4.	 Fournir des stations de lavage des mains gratuites à l’ensemble de la population, équipées d’eau potable et de savon, dans tous les espa-
ces publics et aux points critiques, tout en assurant l’accessibilité pour les personnes handicapées (99, 217).

Interventions à court terme

1.	 Faciliter l’approvisionnement en eau par des moyens externes et en cas de suspension des paiements (99).
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I. Gestion territoriale des mesures de santé publique  

Bon nombre des problèmes qui affectent les populations en situation de vulnérabilité s’accumulent au niveau du territoire, comme au niveau des 
établissements urbains informels, des zones urbaines à forte densité de population, des zones rurales éloignées et des territoires autochtones 
(51). Par conséquent, les conditions prévalant dans les territoires ont un effet significatif sur l’application adéquate des mesures de santé publique.

Les problèmes liés au territoire comprennent le manque de disponibilité régulière de l’eau, la réduction des espaces verts, le risque constitué 
par les rassemblements, de même que la disponibilité et l’accessibilité insuffisantes des services essentiels (services de santé, aliments sains, 
produits d’hygiène et de désinfection, etc.) et d’autres services de soutien. Les administrations locales jouent un rôle clé (218) dans la coordi-
nation territoriale et le soutien aux communautés organisées par l’intermédiaire de dirigeants communautaires, d’organisations de la société 
civile et d’autres groupes. 

RECOMMANDATIONS

Gestion et planification locales

1.	 Établir des stratégies de micro-gestion des espaces publics, en particulier aux points d’accès aux services publics et de loisirs, en particu-
lier pendant les périodes de confinement volontaire et lors du retrait progressif des mesures (207, 104, 219, 220).

2.	 Mettre en place un système unidirectionnel pour les piétons, en installant des plaques au sol et en érigeant des barrières physiques dans 
les locaux publics afin de faciliter la distanciation physique (207, 104).

3.	 Établir des cordons sanitaires et des quarantaines localisées dans les quartiers les plus à risque, tout en assurant l’offre de provisions 
essentielles (nourriture, médicaments, services de base, etc.) (106, 221, 222).

4.	 Concevoir des stratégies de livraison sûre des provisions et services (p. ex. corridors de santé publique) (222, 223).

5.	 Prévoir différents horaires d’accès aux services publics et aux approvisionnements communautaires pour éviter les rassemblements, 
selon que la situation le permet (104, 224).

Services de base et communautaires

1.	 Donner la priorité à la prestation des services de base, y compris l’eau, et assurer la disponibilité de ces services dans les établissements 
informels (99, 104, 207, 225)

2.	 Aménager des lavabos et assurer qu’ils sont disponibles dans les endroits où l’accès adéquat à l’eau est limité (95, 99, 207).

3.	 Assurer l’accès aux services de soutien psychosocial et de santé mentale, y compris aux services locaux, aux lignes d’urgence et à d’autres 
formules à distance, et diffuser des renseignements clés sur les stratégies de résilience (120, 147, 104).

Participation communautaire

1.	 Faciliter le dialogue local afin d’identifier et d’établir des sites communautaires appropriés pour la quarantaine, l’isolement et la prise en 
charge des cas, en réorganisant les espaces disposant d’infrastructures adéquates (eau et assainissement, sanitaires, électricité et aéra-
tion) (226).

2.	 Faciliter le dialogue local avec les communautés et inclure les autochtones, les personnes handicapées, les femmes, les jeunes et d’autres 
membres de la population (78, 101, 227).
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J. Considérations particulières pour les travailleurs essentiels et pour la continuité des services qu’ils fournissent16

La continuité des activités liées aux services essentiels expose une partie de la main-d’œuvre et de leurs familles à un risque accru de contagion. La 
situation est particulièrement préoccupante pour les travailleurs essentiels (228), dont le travail consiste à être en contact avec des personnes atteintes 
de COVID-19, qui, à leur tour, ont des contrats précaires, aucune protection sociale et aucun droit au congé maladie et qui vivent par ailleurs dans des 
conditions précaires, sans espace pour l’isolement physique à la maison ou qui travaillent dans des entreprises où les mesures de santé publique ne sont 
pas appliquées de manière adéquate. Cette situation est encore plus grave pour les travailleurs migrants ou en situation irrégulière.

Par exemple, la chaîne de production et de vente alimentaire (p. ex. marchés de gros ou publics) est un foyer de contagion important pour le SRAS-CoV-2 
et des flambées épidémiques assorties d’un niveau de létalité élevé ont été rapportées (229-231). Cette situation pourrait s’expliquer par le fait qu’il s’agit 
d’espaces de vente et de consommation d’aliments essentiels où il est habituellement difficile de maintenir la distanciation physique et d’assurer la dés-
infection et le lavage fréquent des mains. Les caractéristiques des espaces eux-mêmes, ainsi que la culture des acheteurs et du grand public, conduisent 
à des situations de rassemblement (232-234). Les personnes qui se rendent fréquemment au marché le font parce qu’elles sont pauvres et n’ont pas de 
réfrigérateurs chez elles. Des flambées ont également été documentées dans la chaîne de production et de transformation des aliments, par exemple 
dans les usines de traitement de la viande et lors des récoltes, principalement chez les travailleurs migrants (228, 235).

En ce qui concerne la continuité des services essentiels, la recommandation générale est de suivre les lignes directrices spécifiques établies par l’OPS et 
l’OMS, les gouvernements, les centres de santé et les hôpitaux (236-238).

RECOMMANDATIONS

Pour les travailleurs des secteurs d’activité essentiels 

1.	 Les commerçants qui font partie du groupe à risque établi par le ministère de la santé (plus de 65 ans, patients atteints de maladies chroniques ou 
immunodéprimés) devraient s’abstenir de participer aux marchés de leurs communes, municipalités, localités, etc., ou, le cas échéant, s’abstenir de 
servir le public (239).

2.	 Renforcer et suivre les lignes directrices en matière de santé et de sécurité au travail en utilisant la hiérarchie des contrôles (240-242).17

3.	 Assurer la fourniture d’équipement de protection individuelle (240-243).

4.	 Assurer la propreté et l’hygiène sur les lieux de travail essentiels (240-243).

5.	 Instaurer la distanciation physique, la désinfection fréquente et la surveillance des mesures de protection personnelle sur le lieu de travail (211, 240). 

6.	 Assurer que les travailleurs bénéficient de protection légale lorsqu’ils s’absentent du lieu de travail pour cause de maladie.

7.	 Ouvrir des espaces de dialogue avec les travailleurs essentiels, y compris les syndicats, pour identifier leurs préoccupations et leurs besoins en 
matière de continuité du travail (240).

8.	 Aménager un espace isolé dans le foyer pour que les travailleurs essentiels minimisent le risque de contagion pour leur famille, ou établir des rési-
dences pour les travailleurs essentiels dont des membres de la famille sont à risque élevé (236).

Charge des soins pour les travailleurs essentiels 

1.	 Soutien supplémentaire à la prise en charge des mineurs (suite à la fermeture des écoles) et des personnes à charge, pour les travailleurs essentiels, 
en particulier pour les travailleurs de la santé (98). 

2.	 Répartir la charge des soins entre les différents membres du ménage (98, 183).

Pour les clients sur les marchés et dans d’autres lieux d’approvisionnement alimentaire

1.	 Utiliser des mesures administratives pour limiter le nombre de personnes dans les espaces, par le biais de rendez-vous, de livraisons à domicile, 
d’horaires flexibles prioritaires pour les groupes à haut risque, etc. (219, 232, 244)

2.	 Faciliter la distanciation physique aux entrées et dans les couloirs des marchés, entre autres (219). 

3.	 Faciliter l’utilisation de moyens de paiement de substitution à l’utilisation de l’argent comptant.

4.	 Faciliter les options de lavage des mains et d’hygiène régulière dans les espaces, en tenant compte de l’accessibilité pour les personnes handica-
pées (233, 234).

5.	 Transmettre des messages clairs et faciliter le respect des mesures de distanciation physique et de protection personnelle.

6.	 Empêcher les clients d’avoir un accès direct aux produits pour éviter les manipulations (sacs préemballés, service direct auprès du fournisseur, 
protection avec du plastique, boîtes préemballées pour certains produits, par exemple un panier de base hebdomadaire) (239, 245).

16	 Les services de santé ne sont pas inclus car ce sujet a été traité en profondeur dans d’autres documents. Pour plus d’informations, voir https://www.paho.org/es/
documentos-tecnicos-ops-enfermedad-por-coronavirus-covid-19#servicios-salud.

17	 La hiérarchie des contrôles vise à fournir une approche systématique pour accroître la sécurité et la santé au travail, éliminer les dangers et réduire ou contrôler les 
risques pour la sécurité et la santé au travail. La hiérarchie comprend les phases suivantes, par ordre décroissant d’efficacité : élimination des risques, substitution, 
contrôles techniques, contrôles administratifs et, en dernier lieu, équipement de protection individuelle. Source : Organisation panaméricaine de la Santé. 
Prevención y Control de Infecciones COVID-19. Washington, D.C.: OPS; s. f. Disponible sur : 

	 https://www.paho.org/arg/index.php?option=com_docman&view=download&alias=478-covid-19-paho-stempliuk-prevencion-control-infecciones-2020-04-
16&category_slug=presentaciones&Itemid=624. 
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Recommandations plurisectorielles 
Dans la mise en œuvre des recommandations, il est essentiel d’assurer la participation de la communauté à la 

prise de décisions et de fournir des renseignements opportuns aux dirigeants communautaires afin de prévenir la 

propagation du virus et de protéger les personnes atteintes par la COVID-19. En outre, l’engagement de la société 

civile en faveur d’une mise en œuvre efficace doit être renforcé. À cette fin, il est primordial d’accompagner les 

mesures d’une stratégie de communication sur les risques qui tienne compte du contexte social, économique et 

culturel et des réalités de la population. 

a. Recommandations pour la COMMUNICATION SUR LES RISQUES  

La communication sur les risques est un élément central de la mise en œuvre de chacune des mesures, car elle détermine la façon dont elles 
sont communiquées et informent la population. Il y a eu des cas où un plan de communication adéquat manquait, où le plan n’a pas été traduit, 
ni montré la pertinence culturelle nécessaire, en tenant compte des coutumes et des modes de vie de la population, ou n’a pas profité des 
médias disponibles (254) ou des canaux de communication les plus proches de la population. Tous ces facteurs se traduisent par une mauvaise 
compréhension des messages et des mesures de santé publique et par un non-respect des mesures parce qu’elles ne sont pas acceptées cul-
turellement. Parfois, l’échec est dû au fait qu’une partie de la population n’a pas reçu les messages.18 À cause du manque de communication, la 
communauté ne fait plus confiance aux décideurs qui ne reconnaissent pas le leadership local et communautaire, ce qui entraîne un manque 
de dialogue de collaboration.

Afin de promouvoir le respect des mesures de santé publique, il est important d’assortir celles-ci de stratégies de communication sur les ris-
ques et de messages adaptés aux réalités de chaque groupe de population. 

RECOMMANDATIONS PLURISECTORIELLES

•	 Fournir à la population des renseignements opportuns, réguliers, précis, faciles à utiliser, appropriés pour le public cible et fiables sur 
l’état de la pandémie et les mesures de santé publique qui ont été prises ; cela comprend le lieu d’application de la mesure, si elle est 
située sur un territoire, et la durée d’application de la mesure. L’information sur les mesures devrait être mise à jour périodiquement et 
répondre aux différents besoins de la population (246).

•	 Transmettre régulièrement des messages par différents canaux de communication (radio, télévision, presse, etc.) adaptés au contexte de 
la population et du territoire ainsi qu’aux personnes ayant des déficiences auditives et visuelles (246, 247).

•	 Mettre en œuvre des stratégies de communication sur les risques qui garantissent les droits des personnes, avec des messages clairs 
adaptés à la réalité des groupes en situation de vulnérabilité, y compris les personnes handicapées et les populations autochtones, entre 
autres (246-250).

•	 Assurer la pertinence culturelle des messages et les adapter aux langues correspondant à chaque pays (78, 248, 251).

•	 Travailler avec des personnes influentes et des réseaux communautaires locaux pour fournir de l’information en temps opportun (249).

•	 Surveiller les rumeurs, questions et commentaires par des canaux fiables et y répondre (249). 

•	 Élaborer des stratégies de communication pour contrer les fausses informations (infodémie19) et la stigmatisation sociale (252).

•	 Faciliter la participation des communautés, y compris les communautés autochtones, à l’élaboration de messages et fournir de l’informa-
tion en temps opportun aux dirigeants communautaires pour protéger les personnes atteintes de COVID-19 (78, 227, 246).

18	 L’accès à l’internet à partir d’un appareil mobile varie entre 30 % et 80 % de la population d’un pays à l’autre. Source : Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes. El desafío social en tiempos del COVID-19. Santiago de Chile: CEPAL; 2020. Disponible sur https://www.cepal.org/es/
publicaciones/45527-desafio-social-tiempos-covid-19.

19	 L’infodémie signifie un information disponible en quantité si excessive (tantôt correcte, tantôt inexacte) qu’il est difficile de trouver des sources et des conseils 
fiables quand on en a besoin. Source : Organisation panaméricaine de la Santé. Entender la infodemia y la desinformación en la lucha contra la COVID-19. 
Washington, D.C.: OPS; 2020. Disponible sur : https://iris.paho.org/handle/10665.2/52053.
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b. Recommandations visant à faciliter LA PARTICIPATION SOCIALE ET COMMUNAUTAIRE

Un autre aspect crucial de la lutte contre les inégalités exacerbées par la pandémie est la participation sociale et communautaire aux processus 
de planification, de mise en œuvre et d’évaluation de la riposte à la COVID-19 (107, 100). En excluant la population de tels processus, on retarde et 
limite le degré d’adhésion aux mesures et on entrave le suivi de celles-ci. À son tour, le manque de participation entraîne une adaptation limitée 
des mesures dans les localités, une faible pertinence culturelle pour bon nombre d’entre elles et des insuffisances dans les stratégies de commu-
nication. En outre, il risque de provoquer un manque de confiance de la communauté vis-à-vis des décideurs (253). 

La participation sociale est un principe fondamental pour ce qui est de renforcer la santé et donner à tous les membres de la communauté, sans 
exception, les moyens d’être des acteurs de premier plan. Elle permet de renforcer les stratégies appropriées et efficaces de préparation, d’inter-
vention et de relèvement, de susciter l’engagement de la communauté, qui est essentiel à la communication sur les risques, de s’attaquer à la 
stigmatisation et à la discrimination et de faciliter l’adaptation des messages à la réalité communautaire (107), ce qui accroît la capacité de résilien-
ce.20 Les réseaux, les organisations et les dirigeants communautaires facilitent l’identification de solutions pratiques, en fonction des besoins des 
communautés pour stimuler et renforcer les ripostes collectives (93, 254). 

RECOMMANDATIONS PLURISECTORIELLES

•	 Identifier les organismes et les actifs communautaires pour façonner, avec eux, les stratégies de communication sur les risques et l’adap-
tation des mesures (108, 110, 227).

•	 Assurer l’inclusion des besoins communautaires dans l’élaboration conjointe de plans de préparation, d’intervention et de relèvement, en 
tenant compte des principes fondamentaux de l’équité et de la justice sociale (109).

•	 Faciliter et renforcer l’autonomisation des communautés, promouvoir les réponses communautaires et solidaires qui émanent des or-
ganisations face aux besoins non satisfaits de la population (p. ex., au Chili et au Pérou, la mise en place de casseroles communes et de 
cuisines communautaires ou, au Panama, la livraison de la pêche par les pêcheurs aux familles qui ont perdu leurs revenus (110, 255).

•	 Fournir et communiquer toutes les informations disponibles, en faisant participer tous les acteurs sociaux : bénévoles, autorités, médias, 
institutions, etc., pour favoriser une culture d’autoprotection et d’autonomisation des communautés face à l’adversité (108, 110).

•	 Renforcer les partenariats existants et établir de nouveaux partenariats avec des réseaux communautaires plus larges afin de renforcer la 
confiance parmi les dirigeants communautaires et au sein des communautés et des principaux groupes en situation de vulnérabilité.

•	 Renforcer les structures actuelles de gouvernance communautaire et renforcer les capacités des parties prenantes nationales et locales 
(107, 108).

•	 Soutenir des groupes de travail communautaires spécifiques pour assurer que la voix de la communauté, en particulier des groupes en 
situation de vulnérabilité, est prise en compte dans la riposte à la pandémie (108, 110).

c. Recommandations visant à assurer le respect des DROITS DE L’HOMME

Le respect des droits de l’homme doit être une composante centrale de la mise en œuvre des mesures.

RECOMMANDATIONS PLURISECTORIELLES

•	 Veiller à ce que les mesures restrictives limitant les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels soient conformes aux prin-
cipes de légalité, de proportionnalité, de nécessité et de temporalité, qu’elles soient fondées sur des données probantes et qu’elles aient 
pour seul but de préserver la santé publique (250, 256).

•	 Veiller à ce que les stratégies adoptées tiennent compte des droits de l’homme et en particulier du principe de non-discrimination (247, 257).

•	 Veiller à ce que les sanctions imposées aux citoyens qui ne respectent pas le confinement, la quarantaine, la fermeture d’entreprises et 
d’autres mesures soient rationnelles et proportionnées à l’infraction (78, 250).

•	 Fournir des soins spéciaux aux mineurs en situation de vulnérabilité (pour des raisons de santé mentale, d’invalidité, de surpopulation) 
qui risquent de faire l’objet d’abus et de négligence (247, 250).

•	 Privilégier la prestation de services dans les régions éloignées et les établissements informels afin d’assurer la disponibilité des services 
publics de base, y compris l’eau (207, 225, 250).

20	 Les piliers de la résilience communautaire sont la structure sociale cohésive, l’honnêteté au sein du gouvernement, l’identité culturelle, l’estime de soi 
collective et l’humeur sociale.
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d. Recommandations pour le SUIVI ET l’ÉVALUATION des mesures

Un troisième aspect à souligner est le suivi et l’évaluation des mesures de santé publique (258, 259). Le suivi de la mise en œuvre des me-
sures a été insuffisant et n’a fait l’objet d’aucune évaluation rigoureuse des effets de celles-ci (18), ce qui a entraîné une adaptation limitée. En 
outre, les analyses qui ont été réalisées contiennent peu d’information sur les groupes en situation de vulnérabilité, et la communication des 
résultats à la communauté et aux administrations locales a été insuffisante. 

Le suivi et l’évaluation sont essentiels à la mise en œuvre et à l’adaptation appropriées des mesures par le biais de l’utilisation de données 
ventilées, d’informations portant sur la perception des mesures au sein de la communauté et de l’analyse de ces informations afin de garantir 
que les réponses soient efficaces et conformes aux besoins des différentes populations et des différents territoires.. 

RECOMMANDATIONS PLURISECTORIELLES

•	 Renforcer la capacité de suivi et évaluation de la mise en œuvre des mesures de santé publique aux niveaux national et local par la collec-
te de données de conformité au niveau des groupes et des territoires en situation de vulnérabilité (ventilées par sexe, âge, appartenance 
ethnique, conditions socioéconomiques, lieu géographique et illustrant chaque zone de vulnérabilité décrite dans l’encadré 1) et l’analy-
se des résultats sur la base de la morbidité et de la mortalité associées à la situation de vulnérabilité (260 , 45, 261).

•	 Renforcer la collecte et l’analyse des données sur les inégalités identifiées dans les mesures de santé publique et identifier les lieux où ces 
inégalités surgissent ou sont exacerbées (45, 261).

Dans ce cas de figure, il est essentiel de privilégier le suivi des recommandations indiquées et de disposer de fichiers et de renseignements pré-
cis sur l’application et les résultats s’y rapportant afin d’en évaluer l’impact. Il serait par ailleurs souhaitable de concevoir des modèles d’étude 
pour évaluer l’efficacité des recommandations dans les différents contextes où elles sont appliquées. 
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6.	 Observations finales  
Comme le souligne le rapport de la CEPALC et de l’OPS 

(4), plusieurs pays d’Amérique latine sont devenus l’épi-

centre de la pandémie et, en ce qui concerne les cas, 

figurent au premier rang des statistiques mondiales. La 

propagation de la COVID-19 dans la région des Amé-

riques a été rapide, et les pays ont pris des mesures 

de santé publique avec une intensité différente et à 

des degrés distincts (262). La pandémie a déclenché 

une crise économique et sociale sans précédent et il a 

été souligné que si des mesures urgentes ne sont pas 

prises, elle pourrait se transformer en crise alimentaire, 

humanitaire et politique. 

L’équilibre entre la mise en œuvre des mesures et la « 

nouvelle normalité », avec la réouverture des entre-

prises, des lieux de travail et des écoles, réintroduit dans 

le débat la fausse opposition entre santé et économie. 

La santé publique est nécessaire pour la reprise après 

les ravages économiques ; la relance des économies 

nationales et locales, sans l’application de mesures de 

santé publique, de tests, de suivi des contacts et d’iso-

lement, peut entraîner une plus forte perturbation de 

l’économie, rendant ainsi nécessaires de nouvelles qua-

rantaines (263). 

Il est impossible de penser à la relance économique sans 

endiguer d’abord la pandémie. Pour contrer de ma-

nière adéquate la pandémie dans toutes ses phases, les 

politiques sanitaires, sociales et économiques doivent 

être intégrées, coordonnées, participatives et adaptées 

à chaque contexte national et infranational, guidées 

par des principes qui mettent en exergue le fait que la 

vie, la santé et le bien-être sont primordiaux et sont des 

conditions préalables à toute relance de l’économie. 

Dans ce contexte, les déterminants sociaux et l’équité 

doivent revêtir la même importance que les mesures 

de santé publique elles-mêmes et la riposte médicale. 

Dans cette perspective, le traitement des conditions so-

ciales doit s’inscrire dans la riposte à la pandémie, afin 

que les conséquences socioéconomiques et les inégali-

tés en matière de santé reçoivent une réponse intégrée 

de la part du secteur de la santé et d’autres, sans se li-

miter à l’atténuation des « dommages collatéraux » de 

la pandémie (44).

Malgré la gravité de la pandémie de COVID-19, cette 

crise nous offre une opportunité. Les pays ont relégué 

la responsabilité de la gestion de la pandémie au plus 

haut échelon gouvernemental tandis que la société 

et les dirigeants politiques ont reconnu l’importance 

du travail intersectoriel, de la recherche de nouvelles 

solutions et de l’innovation dans les interventions, de 

même que la nécessité de s’attaquer aux déterminants 

sociaux de la santé et à l’équité en matière de santé. 

L’heure est venue de s’attaquer aux facteurs structurels 

des inégalités par l’investissement dans des politiques 

sociales et économiques inclusives et solidaires, por-

teuses d’effets favorables sur la santé et le bien-être de la 

population. L’heure est venue de construire une nouvelle 

normalité et de travailler à une reprise qui place la san-

té, la justice sociale et l’équité au cœur du programme 

d’action politique, vers la construction d’une société où 

personne n’est laissé pour compte (264, 265). La réduc-

tion des inégalités doit être érigée en « axe d’orientation 

des politiques, de sorte que tout ce qui se fait pendant et 

après cette crise soit dirigé vers l’édification de sociétés 

plus égalitaires, solidaires et résilientes » (4).
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